


ei: 





- Année 4952. — N° 6. 


Le Numéro : 15 francs. 


23 Avril 1952. 


rt 





| - mes 





&—— 


JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





AVIS ET RAPPORTS 


CONSEIL ÉCONOMIQUE 





ABONNEMENTS : METROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 250 fr; ETRANGER : 450 fr. 
{Comple chèque postal: 9063.13, Paris.) 











PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 





DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSS 
QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° 


AJOUTER 2O FRANCS 








SESSION 


DE 1952 





Séance du 22 Avril 1952. 





SOMMAIRE 


Désignation de membres correspondants du Conseil économique dans les terriloires extra métropolitains de l'Union française (1}, 
Institution d’un code de la navigation fluviale dans les terriloires d'outre-mer (1). 





DÉSIGNATION DE MEMBRES CORRESPONDANTS DU CONSEIL ÉCONOMIQUE 
DANS LES TERRITOIRES EXTRA-MÉTROPOLITAINS DE L'UNION FRANÇAISE 


DESIGNATION DE MEMBRES CORRESPONDANTS DU CONSEIL 
ECONOMQUE DANS LES TERRITOIRES EXTRA-METROPOLI- 
TAINS DE L'UNION FRANÇAISE 


(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même, par 
application des articles 1* et 2 de sa loi organique du 20 mars 
1951 et de l’article 27 de son règlement intérieur., 


1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Edwin Poilay. 


L'article 8 de la loi du 20 mars 1951, relative à la compo- 
sition et au fonctionnement du Conseil économique, prévoit 
ru chaque re économique désigne un membre correspon- 

ant du Conseil économique. 


A l’Assembiée nationale, ie rapporteur des divers textes pré- 
paratoires à cette loi, M. Julien, justifiait la création de ces 
membres correspondants dans les termes suivants: 

« Pour augmenter la résonance du Conseil économique à tra- 
vers le pays, pour accroître paralèlement les assises de son 





information, en lui permettant de puiser directement aux sour- 
ces locales, votre commission vous propose une innovation : 
ia création de membres correspondants. Ceux-ci auraient pour 
rôle d'associer, de la facon la plus directe, les régions écontmi- 
ques aux travaux des commissions du Conseil. » 

Si les régions économiques n'ont pas encore profité du pou- 
voir qui eur était ainsi donné, faute, sans doute, d'un t&Wxte 
réglementaire précisant lés modaiités de cette désignation, il 
n'en subsiste pas moins que le Conseil sera sous peu doté d'un 
réseau de correspondants charges de l’éclairer et de contribuer, 
dans une certaine mesure, à sa documentation. 

Acluellement, seu'es, la métropole et l'Algérie sont divisées 
en régions économiques, aussi, résulte-t-il de cette situation 
que, ni les départements, ni les territoires d'outre-mer, ni les 
protectorats ou Elats associés ne pourront désigner, le jour 
venu, des membres correspondants. Ceci constitue une grave 
= et notre proposition a pour but de remédier à une telle 
situation. 


Cette inégalité de traitement semble assez paradoxale : 


Le Conseil économique a vocation pour traiter de l'économie 
de l'Union française: la représentation du groupe de l'Union 





»: a Le compte rendu des délibérations du Conseil économique sur cette question figure au Bulletin du Conseil économique n° 8 du 
avr 


1952. 
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francaise, forte de ses 5 membres, en est la meïleure 
preuve; 

C'est dans les territoires d'outre-mer que la création de 
membres correspondants provoquerait les meilleurs résu:tats. 


En effet, Vobtention de renseignements d'ordre économique 


dans les territoires de l'Unioa française les plus éloignés 
géogranhiquement de la métropo:e s'avère diflici:e. Cette situa- 


lion due, sans doute, à l'éloignement de ces territoires et au 
peu de personnel dont dispose :e service des statistiques outre- 
iner, n'en est pas moins fort gèénante. 

En outre, il apparaît de plus en plus évident qu'une docu- 
meutation sérieuse ne doit pas faire exclusivement appel à 
l'obligeance des services administratifs qui sont, en général, 
eu enclins à sou:igner ‘es difficultés économiques du moment. 
Les renseignements qu'ils peuvent communiquer doivent être 
confrontés avec ceux que ans recueillir les hommes placés, 
par ‘eur profession, dans des activités productrices. 

Par ailleurs, pour des raisons administratives, il n'apparaît 
pas possible que le Conseil économique puisse communiquer 
directement avec les hauts commissaires ou gouverneurs, Sans 
passer par :e truchement du ministère de la France d’outre- 
ner, d'où des délais de transmission supplémentaires. 

I ne faudrait pas que l’on puisse croire que le Conseil éco- 
nomique se défie, a priori et systématiquement, des renseigne- 
ments que peut lui fournir l'atlministration. Ces renseigne- 
ments, au contraire, il des sollicite, il les souhaite aussi nom- 
breux et comp:ets que possib:e, 

Mais trop souvent, ces derniers ne parviennent qu'avec un 
certain retard dans la métropole, 

Uu journal est d'autant mieux informé qu'est muitiplié le 
nombre de ses correspondants particuliers, mais il appartient 
à la rédaction de savoir faire usage des informations qu'elle 
recoit, de les sélectionner, de les utiiser et de les diffuser 
avec rapidité. 

Nous ne craigons pas de dire que cette situation présente 
une analogie avec les mesures que nous proposons, 

Le Conseil économique a pour mission d'éclairer et d’infor- 
mer le Gouvernement et je Parlement. Encore faut-il qu'il pos- 
sède ou, à défaut, constitue son propre système d'informations, 
pour en tirer des conclusions valables. 

Cependant, le besoin de documentation du Conseil économi- 
que à été accru, du fait des nouvelles attributions que Jui à 
dévolues la-loi du 20 mars 1951. Aux termes de l’article 4, 
deuxième alinéa, le Conseil économique donne son avis sur 
l'évolution de la conjoncture Cconomique. 

Une partie de cette étude devrait porter sur la conjoncture 
territoires extra-métropo:itains de l’Union française. 

Or, s'il est facile pour ceux qui recueillent la documenta- 
tion nécessaire à l'établissement de la conjoncture métropoii- 
taine, de vérifier rap:dement un renseignement, d'obtenir télé- 
phoniquement un chiffre, il est parfois plus malaisé d'opérer 
de la même facon, lorsqu'il s'agit des études concernant l'outre- 


des 


mer. 

Aux tâches nouvelles du Conseil doivent correspondre des 
méthodes renouvelées et, au nombre de cel'es-ci, la désigna- 
tion de membres correspondants du Conseil dans les territoires 
et départements d'outre-mer. 

Renseigner le Conseil économique sur les besoins des terri- 
toires, sur les prob'èmes qui s'y posent, le renseigner rapide- 
ment: tel doit être le rôle  » ces fnembres correspondants d’ou- 
tre-mer. 

Le Gouvernement utilise d’ailleurs un système ana:ogue avec 
les conseillers du commerce extérieur. Cette institution a été 
réorganisée, par décret en date du 13 janvier 1950. 

Aux termes de l'article 3, le rôle de ces conseillers a été pré- 
cisé de la facon suivante: 

« Les conseillers du commerce extérieur sont les correspon- 
dants du ministre chargé des aflaires économiques, qu'ils doi- 
vent renseigner sur les questions intéressant les branches d’ac- 
tivité économique auxquelles ils appartiennent. Ils lui soumet- 
tent spontanément les communications de toute nature suscep- 
tibles de contribuer au développement du commerce extérieur 
et répondent à toute demande d'enquête de même vwordre qui 
leur serait adressée. » 

L'article G prévoit dans quelles catégories professionnelles 
doivent être choisis les conseillers du commerce extérieur et 
stipuie, dans son dernier alinéa, que les conseillers du ecom- 
mrece extérieur exercent gratuitement leurs fonctions. 

ll suffirait de peu de modifications à ce texte pour l’adap- 
ter à ia création de membres correspondants d'outre-mer du 
Conseil économique. Certains de ces conseillers exercent, d'ail- 
leurs, leurs fonctiuns dans les territoires d'outre-mer. 





La désignation de membres correspondants du Conseil éco- 
nomique dans les territoires d'outre-mer soulève un certain 
nombre d'objections; efforçons-nous de les prévenir: 

1° Si des régions économiques n'ont été constituées dans 
les territoires d'outre-mer, c’est, sans doute, que leur création 
ne cortespondait pas à une mécessité urgente et que, surtout, 
cette création eût fait naitre pour les chambres de commerce 
des charges et des difficultés telles, que leur bon fonctionne- 
ment n'eût pas été assuré. Entre autres dispositions, la fixation 
de la part contributive de chacune des chambres de commerce 
pour le financement des régions économiques, la nécessité de 
tenir des réunions périodiques dans les pays géographiquement 
éloignés les uns des autres, la nomination de secrétaires géné- 
raux eussent constitué une gêne certaine pour des chambres 
de commerce d'outre-mer qui ne disposent que de ressources 
en général modestes. 

Cependant, à l’intérieur de certains territoires, les diverses 
chambres de commerce ont éprouvé le besoin de nouer des 
liens plus étroits entre elles. C’est ainsi qu’à Madagascar, a 
été créée, par décret du 25 février 4950, une fédération des 
chambres de commerce, d'industrie et d'agriculture. 


L'administration s'est montrée favorable à une telle insti- 
tution et le haut commissaire Bargues, dans un discours pro- 
noncé à l’occasion de la première réunion de la fédération, 
a pu s'exprimer dans les termes suivants, pour définir le but 
que doit poursuivre cet organisme : 

« Si divers qu’il soit, dans chacune de ses régions écono- 
miques, notre territoire n’en constitue pas moins un tout. I 
était on, par conséquent, que son unité, matérialisée déjà, 
dans l’ordre administratif, par l'existence du haut commissariat, 
et dans l’ordre politique par l’ascemblée représentative, le fût 
aussi dans l’ordre économique. 

« En bref, il s’agit, si vous le voulez bien, de mettre en 
commun nos idées et aussi, naturellement, nos légitimes aspi- 
rations, pour aboutir à une notion aussi claire que possible de 
l'intérêt général du territoire. » 

La création d'organismes se proposant de représenter l'intérêt 
général du territoire au point de vue économique répond à un 
but général d’information: l’administration, comme l'assem- 
blée représentative, ont besoin d’une autorité qui puisse faire 
conmaîitre, sur les problèmes essentiels, l'avis re producteurs 
et des commerçants. 

En outre, jusqu’en 1945, les chambres de commerce, d’indus- 
trie et d’agricullure avaient des représentants nommés par elles 
dans les délégations économiques et financières. Depuis la créa- 
tion des assemblées locales, cette représentation purement 
économique a disparu, pour faire place à une représentation 
politique. Aussi, une représentatoin strictement économique se 
révè:e-t-elle nécessaire, à l’heure actuelle. 

Certes, les différents territoires de l’Union française présen- 
tent, à des degrés différents, cette unité économique qui a 
permis de créer à Madagascar une fédération des chambres de 
commerce, dont les attributions sont analogues à celle d’une 
région économique. 

Sans doute, à plus longue échéance, faudra-t-il envisager la 
création de véritables régions économiques, mais tel n’est pas 
le but de la proposition de résolution qui vous est soumise; 


2° On pourrait objecter à la création de membres correspon- 
dants du Conseil économique dans les territoires et départe- 
ments d'outre-mer que ces membres feraient double emploi 
avec les représentants des départements et territoires d’outre- 
mer, prévus à l’article 9 du décret du 10 mai 1951 (1). 

Un examen un peu poussé des textes en vigueur prouve 
que cette objection est sans fondement, dans la mesure où 
l'on compare les déerets fixant les conditions de désignation 
des membres du Conseil économique de la première et de la 
seconde législature. 

+ En effet, aux termes du décret du 24 février 1947, portant 
fègiement d'adifninistration publique, fixant les conditions de 
désignation des membres du premier Conseil économique, le 
pes des représentants des territoires d'outre-mer, élus par 

‘Assemblée de l’Union française, comprenait : 

Trois représentants pour le groupe des territoires de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équatoriale française, du 
Cameroun et du Togo. 

Un représentant pour le groupe des territoires de l'Océan 
Indien (Madagascar, établissements français de l'Inde, Côte 
française des Somalis, Comores). 

Un représentant pour le groupe des territoires de l'Océan 
Are (Nouvelle-Calédonie, établissements français de 
’Océanie). 


tt) Décret portant règlement d'administration publique et fixant 
les condil:ons de désignation des membres du Conseil économique. 
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Le décret du 10 mai 1951, pris en application de l'article 15 
de la loi du 20 mars 1951, relative à la composition et au fonc- 
tionnement du Conseil économique, en son article 9 (1), rame- 
‘nait le nombre des membres élus par l'Assemblée de FÜnion 
française à trois (pour faire place aux représentants des dépar- 
tements d'outre-mer), tout en supprimant le lien géographique 
qui, dans la première législature, unissait ces conseillers à un 
groupe de territoires déterminés. , 

Dans ces conditions, les membres du Conseil économique 
désignés par l’Union française sur des listes présentées par les 
coopératives, les syndicats de planteurs et d'éleveurs, les 

‘sociétés de prévoyance, ne représentent plus un territoire en 
particulier. 

La nomination de membres correspondants pourrait, au cun- 
traire, remédier, dans une certaine mesure, à Ja diminution 
des membres du Conseil représentant les territoires d'outre- 
mer; 

3e Le Conseil de la République avait proposé de supprimer 
les deux premiers alinéas de l'article 8 de la loi du 20 mars 
14951, concernant ia désignation des membres correspondants 
des régions économiques, alléguant qué « 10 régions écono- 
miques sur 22 ont déjà des délégués désignés par l'assemblée 
des présidents de chambres de commerce et qu'il ne serait pas 
logique de n'attribuer aux autres qu'une représentation 
mineure. L'assemblée des présidents de chambres de com- 
merce à émis un avis favorable à ce sujet et 1l serait toujours 
loïsible au Conseil économique, pour l'étude portant sur une 
région économique déterminée, d'interroger ou de convoquer 
telle personnalité qu'il voudra, s’il s'estime insuffisamment 
informé par ses membres. » 

Cette argumentation, jointe au fait que l'Assemblée natio- 
nale, en seconde lecture, n'a pas adopté ce point de vue, 
ajoute encore à notre thèse: dans le cas où des études porte- 
aient sur la France d'outre-mer, il semble réellement peu pra- 
tique de faire venir en consultation, au Palais-Royal, des per- 
sonnes dont l'activité s'exerce en Océanie ! 

4° Il serait, certes, loisible au président du Conseil écono- 
mique, sans créer une procédure spéciale, de correspondre 
disectement avec toute personne susceptible de lui fournir des 
renseigrements d'ordre économique. Néanmoins, une consé- 
cration officielle et une nomination moins officieuse compen- 
seraient, dans une certaine mesure, le temps consacré à cette 
correspondance. 


En outre, aux termes de l'article 72 de la Constitution, « dans 
les territoires d'outre-mer, le pouvoir législatif appartient au 
l'arlement en ce qui concerne. l'organisation politique et 
administrutive ». 

C'est pour ces raisons que le Conseil économique a estimé 
qu'il serait préférable que la création de membres correspon- 
dants du Conseil économique dans les territoires extramétro- 
wlitains de l'Union française fit l'objet d'une disposition legis- 
Live. 

Le principe de la création de ces membres correspondants 
d'outre-mer une fois admis, nous l'espérons tout au moins, 
nous exarmirerons la délimitation des zones géographiques pré- 
sentant une certaine unité économique, d'une part et, d'autre 
part, les modalités de choix et de désignation de ces membres. 


A. — Délimilation des terriloires constiluant des unités 
économiques. 


Certes, toute classification de régions ou zones économiques 
procédera d'un caractère pius ou moins arbitraire. 

La liste des diverses entités géographiques pouvant préten- 
dre désigner un membre correspondant au Conseil économique 
que nous vous présenterons peut paraître, dans une certame 
mesure, déséquilibrée, mais il n’a pas été possible d'assurer 
une représentation équivalente à des territoires qui possèdent 
une puissance économique comparable. 

En effet, il n’est pas possible de proportionner le nombre de 
membres correspondants à l'importance économique de zones 
géographiques présentant une unité, sous peine de le multi- 
‘plier à l’excès. Mais, par ailleurs, il n’est pas non plus possi- 
e de ne pas différencier des pays placés sous un régime 
administratif différent: le régime douanier, la législation fis- 
cale, gros des caractères différents, parfois les minis- 
tères de tutelle ne sont pas les mêmes: ainsi, Madagascar et 





(1) Cet article stipu'e, en effet: « La représentation des dépar- 
tements d'outre-mer et des terriloires d'outre-mer est fixée ainsi 
qu’il suil: trois membres désignés par l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise sur des listes de candidats présentés par les associations Coo- 
péralives, les syndicats agricoles de planteurs et d'’éleveurs, les 
Organisations artisanales, les sociélés de prévoyance ou par des 
Organismes de même nalure des territoires d'outre-mer et terri- 
tüires associés », 








la Réunion doivent avoir un membre correspondant distinct 
au Conseil économique. 

En tout état de cause, il a fallu procéder de façon essentiel- 
lement pragmatique, en partant toutefois du principe qu'il 
fallait éviter de multiplier ces postes de membres correspon- 
dants, ce qui aurait nui à l'efficacité du système. 

Le nombre restreint de ces correspondants particuliers 
devrait conduire à opérer des groupements assez vastes, Cepene 
dant, la constitution de certains groupes de territoires, tels que 
l'Afrique occidentale française ou l'Afrique équatoriale fran- 
çaise, ne répond pas à une réalité économique; ces territoires 
n'ont pas été délimités sur un critérium économique, mais his- 
torique et administratif. Leur production est fonetion du celte 
mat et du sol et présente des différences considérables, Leurs 


préoccupations et leurs intérê's économiques et commerciaux 
s'en ressentent, 
On a souvent songé à modifier la composition de ces fédé 


rations et certains territoires ne seraient pas hosüles à ce 
qu'intervienne un relächement des liens fédéraux. 

Cependant, à l'intérieur mème de la Fédération d'At:que 
occidentale française, il existe des courants commerciaux et 
humains qui unissent certains de ces territo'res. 

Celte interdépendance est d'ailleurs conerétisée par l'exis- 
tence de routes ou mème de voies fesrées: le ravitaillement 
du Niger est conditionné par l'état des routes et des ports du 
Dahome v. 

La question des prolectorals et des territoires assoc.és pré- 
sente un aspect déaicat. 

En Afrique du Nord, la Tunisie et le Maroc possèdent, certes, 
une unité économique incontestable: ces deux pays possèdent 
de nomlweuses chambres de commerce et ils pourralent pre- 
tendre constituer de vérilables régions économique; nous 
h'ignorons point que les Européens du Maroc ont detuandé à 
être représentés au sein des divers œganismes écon uniques 
métropolitains. IL existe d'ailleurs au Maroc une félération 
des chambres de commerce et d'industrie. 

On pourrait soutenir que le Maroc et la Tunis'e, étant seprc- 
sentés dans Ja métropole par des organismes semi-publics 
notamment l'office du Maroc et da la Tunisie susceptibles de 
fournir les renseignements souhaitables, le Conseil écono- 
mique aurait un moine besoin de membres correspondants 
désignés par ces pays. Cependant, ces deux protectorats faisant 
partie de l'Union francaise, il n'y a pas lieu de les ma:utenir 
à l'écart de cette consultation générale, 

Toutefois, certains membres du Conseil ont pensé qu'il 
n'était pas souhaitable, à l'heute .actuc:le, pour des raisons 
politiques, de proposer la création et la désignaton de membres 
correspondants du Conseil économique dans ces protectorats. 

IL convient de faire remarquer, cependant, que la création 
éventuelle de membres correcpondants intéæviendrat au moven 
de dahir ou de décret beyiical, c'est-à-dire avec le consente- 
ment des autorités locales. 

IL en est de mème, en ce qui concerne les Etats associés, 
est loisible au Conseil économique de proposer une création 
+ der estime souhaitable, tout en respectant 4007 élon interne 
de ces terriloires. De même que l'article 68 de la Constitution 
En re que « les Etats associés peuvent désigner des délégués 
à l'Assemblée de l'Union dans :es limites et des conditions 
tixées par une loi et un acte intérieur de chaque Etat ». il peut 
être prévu que la désignation des membres correspondants 
s'opérera d'une façon analogue. 


Compte tenu de ces considérations, nous vous proposons que 
les régions susindiquées désignent chacune un membre cor- 
respondant au Conseil économique : 

Sénégal, Mauritanie et Soudan; Côte d'Ivoire et Haute-Volta; 
Dahomey et Niger; Guinée; Moyen-Congo et Gabon; Tchad et 
Oubanghi; Togo; Cameroun; Madagascar et ses dépendances; 
Réunion; Guyane; Antilles; Nouvelle-Calédonie; territoires 
de l'Océanie; Tunisie; Maroc; Viet-Nam; Laos; Cambodge, soit 
19 membres au tota!. 


LB. — Mode de désignation. 


La commission de l'économie de l'Union française a été una- 
nime pour recommander la création de memilæes correspon- 
dants dans les territoires extra-métropolitains de l'Union fran- 
çaise ; elle a été suivie, sur ce point, par la très grande majorité 
du conseil qui a suivi ses indications pour délimitæ les ter- 
ritoires pouvant prétendre posséder des membres correspon- 
dants; cette unanimité n’a pu être réalisée quand il s'est agi 
de définir les modalités de désignation de ces membres corres- 
pondants, 
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Deux systèmes ont été 
la commission n'a pu se départager et c'est, en définitive, le 
conseil qui à arbitré le différend. 

1° Systèine préconisé par le rapporteur æt une partie de la 
tommission. 

Il a pour fondement le fait que des rég'ons économiques de 
la métropole, lorsqu'elles on des membres correspon- 
dants du Conseil économique, les choisiront vraisemblablement 
parmi lies membres des chambres de commerce. L serait émi- 
nemment souhaitahle qu'une même procédure soit applicable 
quand il s'agira de nommer des membres correspondants dans 
la France d'outre-mer: ce sont les représentants de ces cham- 
bres qui paraissent les plus aptes à posséder une connaissance 
exacle de la situation économique. 

De la sorte, serait assurée une homogénéité entre membres 
correspondants dans la métropole et dans les territoires d'outre- 
mer. 

On sait que les chambres de commerce, d'agriculture ou 
d'industrie possèdent très souvent deux collèges et nons sou- 
haiterions qu'une large place soit faite aux représentants 
autochtones. 

Celte procédure serait d'autant plus indiquée que, contrai- 
rement à ce qui a eu lieu pour la métropole, les chambres de 
commerce n'interviennent pas, sauf en ce qui concerne les 
départements d'outre-mer, pet la nomination des nrembres 
du Conseil économique, Elle permettrait ainsi d'établir des 
contacts plus étraits entre les assemblées consulaires d'outre- 
mer et l'assemblée au Palais-Royal, en Jes associant à son tra- 
vai! 

Votre commission de l'économie de l’Union française a pro- 
eéde à l'audition de M. Juies-Julien: celui-ci a indiqué, d'une 
part, que la désignation de membres correspondants au Com- 
sei! dans les différents territoires de l’Union française comble- 
rait une lacune de la loi du 20 mars 4951 et ne pouvait qu'être 
profitable. à l'information du Conseil économique et que, d'au- 
tre part, cette désignation Jui semblerait plus orthodoxe, si 
elle était analogue à la procédure suivie dans la métropole. 

Aussi, pour tenir compte de la situation existant dans les 
territoires d'outre-mer, la ps que nous vous proposons 
consisterait-elle à ce que les chambres réunies de commerce, 
d'agriculture ou d'industrie existant dans les zones économi- 
ques précédemment mentionnées, proposent chacune au moins 
trois candidats, en laissant au Conseil économique le sain de 
procéder à la nomination définitive. 

Cette solution n'a pas été adoptée par le Conseil économique ; 

2° Système préconisé par l’autre partie de la commission. 


A l'origine, le système de désignation proposé par le repré- 
sentant du groupe des travailleurs (C. F. T. C.) consistait à 
créer, à l'intérieur des territoires constitués en régions écono- 
miques, une commission économique. 

Cette commission, composée par des représentants des cham- 
bres de commerce, des chambres d'agriculture ou des organisa. 
tions professionnelles agricoles, des chambres de métier ou des 
organisations artisanales, des organisations syndicales de tra- 
vailleurs, des groupements sociaux ou familiaux, désignerait un 
correspondant du Conseil économique. Ce correspondant, saisi 
par le Conseil d'une demande d'avis ou de renseignements, 
transmettrait l'avis de la commission, en faisant état des diver- 
gences d'opinions ayant pu se marufester au sein de la com- 
mission. r 

En séance plénière, toutefois, ce svstème a été quelque peu 
modifié: les représentants des travailleurs (C.F.T.C., C:G.T.F0.) 
et les associations famäiiales ont présenté un nouveau. texte, 
proposant que la désignation des membres correspondants soit 
effectuée, non plus par la commission, mais par le Conseil éco- 
nomique, sur une liste de trois candidats présentés par cette 
commission, dont la composition restait inchangée. 

C'est cette solution qui a été adoptée par le Conseil écono- 
mique. 


2 Résolution iormulée par le Conseil économique, 
dans sa séance du 22 avril 1952. 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 25 mars 1952, par laquelle il s’est 
saisi du problème de la désignation de membres correspondants 
du Conseil économique dans les territoires extramétropolitains 
de l’Union française : 

Aprés avoir entendu le rapport présenté, an nom de sa com- 
mission de l'économie de l'Union française, par M. €. Poilay; 

Considértut que les disposilions de l'article 8 de Ja Joi du 
20 mars 1951, done la faculté aux régions économiques de 
désigner des meuibres correspondants du Conseil économique, 
ont eu pour objet de doter cette assemblée de sources Rou- 
velles d'information; 


réconisés, sensiblement différents; ! 





Considérant qu'aucune mesure de ce genre n’a été prévue, 
en ce qui concerne les territoires exiramétrapolitains de l’Union 
française bien que le Conseil économique ait vocation pour con- 
naître de l'économie de l'Union française ; 

Que lés nouvelles attributions du Conseil économique fixées 

r l'article 4, 2° alinéa de la loi du 20 mars 1951, Jui font 

‘obligation de donner son avis sur l’évolution de la conjonc- 
ture économique ; 

Que cette conjoncture comportera nécessairement une partie 
consacrée à l'outre-mer ; 

Que la collation de renseignements statistiques d'ordre écono- 
mique et social, de quelque provenance que ce soit, est indis- 
pensable pour mener à bien une telle tâche; 

Considérant que les membres correspondants ont pour rûle 
de fournir des renseignements et des appréciations sur l’évo- 
lution de Ja situation éconamique particuhèrement utiles, puis- 
que provenant des divers milieux prefessionnels ; 

Considérant que le mode de désignation des membres du 
Conseil éconamique représentant l'économie de l’Union fran- 
çaise prévu par le décret du 40 mai 1951 n’a plus pour fonde- 
ment une représentation territoriale ; 

Que, dans ces eonditions, Ja désignation de membres cor- 
respondants serait d'un bénéfice certain pour ke Conseil €t ferait 
cesser une discrimination entre la métropole et l'outre-mer ; 

Que, toutefois, äl re semble pas possible, à l'heure actueile, 
pour des raisons pratiques, de créer outre-mer des régions éco- 
nomiques analogues à celles existant dans la métropole; 

Considérant que les modes de désignation de membres cor- 
respondants pour les territoires extramétropolitains doivent 
tenir compte des conditions gé iques, admimistratives et 
économiques propres à chaque territoire de l'Union française, 

Emet l'avis: 

Qu'il y a lieu de compléter l’article 8 de la loi du 20 mars 

1951 et de prévoir une procédure permettant de désigner des 


oembres correspondants du Conseil économique dans les ter- 
ritoires extramétropolitains de l'Union française. 

Cette procédure devrait s'inspirer des principes suivants : 

L — En ce qui concerne la délimitation des territoires ou 
ue tél prétendre à désigner des membres correspon- 
ants (1): 

a) I y aurait lieu de grouper ces territoires comme il est indi- 
qué au paragraphe suivant : 

Le Sénégal, la Mauritanie et le Soudan; 

La Côte d'Ivoire et la Haute-Volta; 

Le Dahomey et le Niger; 

La Guinée ; 

Le Moyen-Congo et le Gabon; 

Le Tchad et l’Oubanghi; 

Le Cameroun ; 

Le Togo; 

Madagascar et ses dépendances; 

La Réunion; 

La Guyane; 

Les Antilles; 

La Nouvelle-Calédonie ; 

Les territoires de l'Océanie; 

b) La Tunisie, le Maroc, le Viet-Nam, le Laos et le Cambodge 
devraient être habilités à procéder à la désignalion de mem 
bres correspondants. + 

Toutefois, la décision ne devrait intervenir qu'ultérieurement 
et qu'autant que la situation pohtique le permettrait. 

II. — En ce qui concerne le mode de désignation (2), celle-ci 





(4) Le vote sur l'ensemble du paragraphe der à été acquis à main 
levée. 

(2) Ce texte résulle de l'adoption, au scrutin public, d’un amen: 
dement présenté conjointement par MM. Espéret, Houist, Lapeyre, 
respectivement au nom des groupes des travailleurs (CG. F. T. C.), 
des associations familiales et des travailleurs (C. G. T.-F, 0.). 

Le vote à été acquis au scrutin public par 79 voix contre 27 et 
39 abstentlions. 

(Voir le résultat du scrulin en annexe, page 83.) 

La commission avait présenté à l'avis du Conseil, en lui laissant 
le soin de Ja départager, le texte suivant: 

« En ce qui concerne le mode de désignation, il pourrait être pro- 
cédé de la façon suivante : É&r Ë 

« Qu bien la désignation serait effectuée par le Conseil économique 
lui-même, sur une liste de trois candidats au moins présentée par 
les différentes chambres de commerce, d'agriculture ou d'industrie 
des régions délimitées comme il a été indiqué céderament ; 

« Où bien Ja désignation serait effectuée à l'échelon régional per 
une commission économique composée de représentants des cham- 
bres de commerce, des chambres d'agriculture ou des organisaiions 
professionnelles agricoles, des chambres de métiers ou des organisa- 
tions artisanales, des organisations syndicales de travailleurs, des 
groupements sociaux où familiaux. » 3 : 

Le rapporteur donnait ses préférences à la première solution. 
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gerait effectuée par le Conseil économique, sur une liste de 
trois candidats, au moins, présentée par une commission éco- 
nomique constituée ‘à l'échelon régional et composée de- repré« 
sentants des chambres de commerce; des chambres d'agricu!- 
ture ou des organisations professionnelles agricoles; des cham- 
bres de métiers ou des organisations artisanales; des organisa- 
tions syndicales de travailleurs; des groupements sociaux ou 
familiaux. 

L'avis du correspondant devrait faire état des éventuelles 
divergences d’opimion s'étant manifestées au sein de la com- 
mission régionale, conformément à la procédure suivie au sein 
du Conseil économique lui-même. 





ANNEXE 


SCRUTIN 


sur l'amendement présenté par MM. Espéret, Houist et Lapeyre 
relatif au mode de désignation des membres correspondants du 
Conseil économique dans les territoires d'outre-mer. 


Nombre -de votanis....:.. emporter ces se . 15 


Ont voté pOur... ....s.sssssosossss 79 
Ont voté contre. ...sssssooosossse 27 
Se sont abstenus.......ss.svsssse 39 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (79, 


y dé des activités diverses. — MM, Colleville, Compeyrot, Mont- 
ajon. 

. Groupe de l’agriculture. — MM. Gourlot (C.G.T.-F.0.), Haniquaut 
{C.F.T.C.), Rius (C.G.T.). 

Groupe de l'artisanat, — MM. André (Jean-Louis), Boulland, 
Canonville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouviére, 
Ressicand. 

. Groupe des Associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M, Vinot, 





Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Héreil, Lut- 
falla, Taix, Verret. 

Groupe de la pensée française, — MM. Caujoile, Pumontier, May, 
Philip, Sauvy, Soula 

Groupe des travailleurs: 


C.E.T.C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, «lot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vinsicie- 
ghem, Wiilame. 

G.GT. — MM. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, buret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André}, Marion, Mon- 
jauvis, Racamond, Ruiz 

C.G.T.-F.0, — MM. Allègre, Beyaert, Bomal!, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapevre, Pagliano, Peeters, Richard 

C. T. ind. — M. Dewez. 

Groupe de l'Union française, — MM. Delavigneite, Guinaudeau, 


Lawrence, N'Gom (C.G.T.), Tidjani (C.F.T.C.), 
Ont voté contre (27). 


Groupe de l'agriculture. — MM. des Courtils, Ferré, Lucas. 

Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberzger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Lafond, Mavolle, Meunier, 
Pisson, Ricard, Trocmé, Wäsendendries. 


Se sont abStenus (29). 


Groupe de l'agriculture. — MM. Bardet, Baron, Rarré, Barriol, 
Bidau, Biset, Bonjean, du Douet de Graville, Forget, Gauthier, Genin, 
Guellati, Jahan, Lepicard, lLequertier, Martin, Maumont, Milhau, 
Naudin, Uchard, Van Graefschèpe. 

Groupe des classes moyennes, — MM. Millot, Tisserand 

Groupe des coopératives, MM. Benoist, de ,Laulanie, Lamy, 
Schatz, Viaux-Cambuzat, 

Groupe des sinistrés. — M. Barat. 

Groupe des travailleurs. — C.G.C, — MM. Ducros, Le Ferme, Mal. 
terre, Puverel. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bernard, Bicheron (C.G.C.), 
Douruet-Aubertot, Graève, Jourdain, Poilay, 
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CODE DE LA NAVIGATION FLUVIALE 
DANS LES TERRITOIRES D’OUTRE-MER DE L’UINION FRANÇAISE 





PROPOSITION DE LOI N° 708 TENDANT A INSTITUER UN CODE 
DE LA NAVIGATION FLUVIALE DANS LES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER DE L'UNION FRANÇAISE, FORMULEE PAR 
M. DURAND-REVILLE. 


(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même par 
application des articles 1 et 2 de sa loi organique du 20 mars 
4951 et de l'article 27 de son règlement intérieur.) 


1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Henri Bouchaud. 


PREMIERE PARTIE 
Dispositions générales. 


M. le sénateur Durand-Réville, en déposant une proposition 
de loi tendant à instituer un code de la navigation fluviale dans 
les territoires d'outre-mer de l’Union française, a eu pour préoc- 
cupation de combler une lacune importante de notre législa- 
tion d'outre-mer. 

ll n'existe, en effet, aucun droit fluvial en Afrique noire ou à 

Madagascar, Tout au plus, certaines règles ont-elles été établies 
terr:lorialement, des conventions ont été passées entre les 
terriloires et les compagnies de navigation fluviales existantes, 
mai: la loi du 5 juillet 1917 sur l’immatriculation des bateaux 
de rivière modifiée par celle du 19 juillet 1934 n’a pas été pro- 
mulguée dans les territoires d'outre-mer. Aussi, lorsque l'auteur 
de la proposilion de loi qualifie d’anarchique Ja situation 
actuelle, on ne peut qu'être d'accord avec lui. 
* La non-immatriculation des bateaux ne permet pas l’inscrip- 
tion hypothécaire, ce qui est particuliérement grave dans des 
terriloires et à un moinent où certains transporteurs sont 
obligés de moderniser leur équipement ou de renouveler leur 
matériel, 

La proposition de loi de M. Durand-Réville tend done à faci- 
liter les opérations des transporteurs fluviaux, en leur permet- 
tant de constituer des hypothèques sur leurs bateaux et en leur 
accordant la possibilité de négocier les connaissements, 

On ne peut nier l'utilité de telles opérations, qui favorisent 
des échanges commerciaux et, par voie de conséquence, le 
développement de la flotte fluviale outre-mer. 

Mais il est également évident que l’organisation de l’hypo- 
thèque fluviale et de la négociation des connaissements ont 
obligé l’auteur de la proposition de loi à traiter de questions 
plus accessoires, telles que les capitaines, l'équipage, l'affrè- 
tement et les risques de la batellerie. 

Il n'existe que peu de règles concernant Ja navigation fluviale 
dans les territoires d'outre-mer. L'institution d’un véritable 
code de la navigation fluviale, spécial aux territoires d'outre- 
mer, dont l'équivalent n'existe pas encore dans la métro- 
pole (1) ne sera-t-elle pas une opération lourde de conséquences 
entrainant la mise en place de nouveaux organismes adminis- 
tratufs et dont l'application provoquera des difficultés insur- 
montables ? 

Telle est Ja question qu'il est légitimement permis de se 

oser, 

IL est évident que la créalion d'un code de la navigation 
fluviale outre-mer ne se justifie qu'autant que ces territoires 
en éprouvent un réel besoin. 

Aussi, est-il souhaitable de connaître, autant que faire se 

veut, l'importance des voies navigables, l'importance du trafic, 
{: nature de la circulation fluviale dans les différents territoires 
d'outre-mer, l'importance de la circulation fluviale et du trafic 
devant être décisive ea la matière. 
(1) I faut signaler à ce sujet que les pays étrangers ont depuis 
longtemps adoplé une législation fluviale: l'Allemagne en 1885, les 
Pavs-Has, la Belgique en 1MR, Par ailleurs, les règles de la navi- 
galion dans ce dernier pays ont été Clendues à ses territoires colo- 
aiaux, 














IL — L'Afrique occidentale française. 


a) Le principal fleuve utilisé est le Sénégal, de Kayes. * 
Saint-Louis. Le trafic annuel assuré par la Compagnie fluviale 
des messageries du Sénégal est de l’ordre de 35.000 tonnes de 
marchandises et de 20.000 passagers, 


La flotte fluviale comprend: 


Un bateau à passagers (450 passagers, 300 tonnes de mar- 
chandises) ; 

Une flottille de chalands de 25 à 200 tonnes; 

Deux automoteurs de 400 tonnes; 

Des remorqueurs de 60 à 120 CV. 


En définitive, le trafic sur le Sénégal peut être estimé à 50.000 
tonnes, compte tenu du trafic assuré par les pirogues et les 
bateaux utilisés par les particuliers. 


Sont également navigables : 


Le Milo, de Kankan jusqu’au confluent avec le Niger; 
Le Niger, de Kouroussa à Gao et de Niamey à Gaya; 
Le Saloum et la Casamance. à 


En outre, sur les lagunes du Dahomey et surtout d'Abidjan, 
exist une cireulation à la fois maritime et fluviale. 


II. — L'Afrique équatoriale française. 


En Afrique équatoriale française, le réseau de voies fluviales, 
long de plus de 5.000 km est inégalement utilisable suivant 1es 
saisons. L’axe principal constitué par le Congo et l’Oubanghi 
entre Brazzaville et Bangui a une longueur de 1.250 km, Il 
est parcouru par des convois pouvant transporter 800 tonnes 
de marchandises et 20 passagers avec cabines individuelles, 

Pour avoir une idée de l'importance du trafic, il convient de 
signaler celui du port de Brazzaville (150.000 tonnes en 1950) 
et celui du port de Bangui (90.000 tonnes en 1919 dont 10 p. 100 
pour le Haut-Oubanghi). 


L'Afrique équatoria!e française comprend donc essentiellement 
deux réseaux : 


a) Le réseau Congo-Oubanghi-Sangha (1); sur ce réseau sont 
également navigables, mais d'importance secondaire, les fleuves 
eu rivières M'Bomou, Logoné (Nere—Fort-Lamy : 800 km), Chari 
(Fort-Lamy—Fort-Archambault: 800 km). 

L'utilisation de ce réseau par les grosses unités de plus de 
1,80 m de tirant d’eau n'est gp que pendant cinq mois 
de l'année (15 juillet-15 décembre), en raison de l'existence de 
bancs de sables et d'obstacles rocheux. 

La flotte, d’un tonnage de l’ordre de 70.000 tonnes, se compose 
de 38 remorqueurs et près de 90 barques. 

L'exploitation est faite principalement par quatre compagnies : 
Po Di générale des transports en Afrique (90 p. 100 du 
rafic); 

Transports Congo-Oubanghi-Tchad ; 

Compagnie française du Haut et Bas-Congo; 

Compagnie générale Sangha-Likouala ; 

b) Réseau de FOgoué (Port-Gentil à N'Djolé): 370 km; 
N'Gounié (Lambaréné : Houïla) : 250 km. 


Ce réseau est navigab'e en toute saison. La flotte d'un ton- 
nage de l'ordre de 25.000 tonnes est exploitée par six compa- 
gnies, auxquelles il faut ajouter les bateaux des maisons de 
commerce. 


Cette flotte était constituée, en 1949, par: 


25 vedettes, pinasses et canots à vapeur; 
à plates de 90 tonnes; 
2 barques; 
(1) Congo-Oubanghi (Brazzaville-Bangui) : 1.200 km, Haut-Ouban 
ghi (Banguj-Ouango); G0 km; Sangha: 1.480 km, 
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3 chalands automoteurs ; 
19 remorqueurs ; 
29 chalands. 


HI — Le Cameroun. 


Indépendamment des fleuves côtiers Mongo, Wouri, Sanaga, 
Nyougoua, navigables sur une partie de leur cours et pendant 
Jes hautes eaux et ou circulent surtout des pirogues, il existe 
un seul fleuve où peuvent pénétrer des unités pius importantes : 
c'est la Benoué qui traverse sur 377 km le Nord du territaire 
administré par la France. Il n’est cependant utilisable que pen- 
dant les trois mois de crue. 


On estime que le trafic assuré par la Niger Company pourrait 
atteindre 50.000 tonnes. 


IV. — Madagascar. 


Le faible développement et la pente excessive des cours 
d'eau à Madagascar rendent ces derniers pratiquement inutili- 
gables pour ja navigation. 

Le chapeiet de lagunes intérieur sur la côte Est pourrait 
permettre la création d'un canal continu de 650 km. Pour le 
moment, seule a été commencée une première tranche des 
travaux envisagés par le plan de modernisation et d'équipe- 
ment. 

Cette nomenciature permet de faire un certain nombre de 
constatations : 

Une navigation fluviale importante a lieu, d'une part, sur le 
Sénégal et, d'autre part, en Afrique équatoriale française (ré- 
seau Oubanghi et Ogoué) : en d’autres termes, le code de cette 
navigation serait applicable uniquement à l'Afrique noire. 

Le réseau fluvial comprend, d’une part, des fleuves inter- 
nationalisés : Congo-Niger, d'autre part, des fleuves qui prennent 
leurs sources dans les territoires français Niger-Benoué et tra- 
versent ensuite des territoires étrangers, britaniques, en pati- 
cuiier. 

Cetle situation comportera des conséquences, en ce qui con- 
-cerne les conceptions en matière de droit fluvial à instituer 
dans ces territoires: on peut, en effet, envisager de créer une 
législation, soit sensiblement analogue à celle qui existe dans 
la métropole, soit, au contraire, se raprochant des règles 
existantes en matière de droit maritime, H serait sans doute, 
à première vue, souhaitable d'instituer une législation se rap- 
prochant de la législation internationale, de façon à éviter que 
soient priautes au bateau des règles fortement différentes, 
quand il naviguera dans des eaux des pays limitrophes qui 
ont adopté les règles de la navigation maritime, 

I faut toujours avoir présent à l'esprit que la navigation 
sur ies fleuves d'outre-mer présente un caractère très spécial : 
i s’agit d’une navigation sur plusieurs centaines de kilomètres: 
cette longueur des parcours crée des conditions parfois difficiles 
et pour le matériel et pour le personnel, dont les principales 
sont les variations du débit, conséquences du régimes des pluies 
et qui entraînent une navigation saisonnière, l'existence de 
rapides tronçonnant les pareours et de bancs de sab'es… 


Règles de navigation fluviale existant à l'heure actuelle 
dans les territoires d'outre-mer. 


D'après les renseignements fournis, il semble qu'il existe, 
dans les territoires d'outre-mer, une certaine réglementation 
concernant la navigation fluviale, mais celle-ci semble manquer 
d'homogénéité et différer selon les territoires: 


Toutefois, en ce qui roncerne la navigabilité, il existe des 
règles précises et chaque bateau fluvial de tonnage important 
doi subir annuellement une visite devant une commission, 
dont la composition est analogue à celle des commissions de 
Davigabilité des bateaux de mer. Elles comprendraient, dans 
les centres maritimes, un capitaine au long cours, un méca- 
nicien breveté et, si possible, un représentant de l'inscription 
maritime. Ces visites sont assez sérieuses, puisque le bateau 
est examiné à flot et à see et que les moteurs sont vérifiés 
par des mécaniciens. Dans d’autres territoires éloignés de la 
mer, ce sont les représentants du service des ponts et chaussées 
qui procèdent à cet examen. 

En ce qui concerne la capacité des cap:taines, chacun peut 
naviguer comme il l'entend et il ne semble pas qu'il existe 
des règles en la matière, mais les sociétés de navigation flu- 
Viale ont iniérêt à ne pas confier leur matériel à des personnes 
cs À me gt en re leur me b'en compris les incite 
à empioyer un personnel compéten ur autant qu'i 
£gxiSle sur le marché. Fine te 





En ce qui concerne les règles de route et de barre, il semble 
qu'il n'existe aucun texte en la matière: 

Un représentant des compagnies de navigation fluviale à 
pu déclarer qu'à sa connaissance, depuis 25 ans, il n'y avait 
pas eu de collision sur le Sénégal! 

En ce qui concerne la délimitation entre les eaux maritimes 
et fluviales, plusieurs conceptions, sinon s'affrontent, du moins 
coexistent, 

Certains territoires, comme le Sénégal, ont adopté la règle 
de la salinité de l’eau: ainsi, sur le Sénégal, l'eau étant eaiée 
jusqu'à Richard-Tool, on a estimé que c'est à cette Jocalité 

ue devaient commencer les eaux fluviales, En fait, la ealinité 

e l’eau est variable, suivant la période des pluies et lai saison 
sèche. 

On pourrait ajouter que, pour éviter de comphquer un pro- 
blème qui prète à discussion, on pourrait songer à fixer les 
eaux maritimes et fluviales en deçà et au delà de la barre. 

La réglementation concernant la délimitation des eaux mari- 
times et fluviales se fonde sur l'ordonnance du roi de 1660, 
qui fixe à trente pieds sur le rivage la lhirmile à partir de 
laquelle les colonies pouvaient défendre le pays Cuotre une 
agression. Ces trente pieds du roi ont continué à constiluer 
la délimitation entre eaux maritimes et fluviales. 

Enfin, il existe très souvent des conventions entre les 
sociétés de navigation fluviale et le territoire qui imposent 
à ces compagnies des départs à dates fixes et le transport des 
passagers et de la poste. Ce transport, ainsi que celui des 
marchandises, qui constitue la réglementation du transporteur, 
sont visés dans cette convention. 

En ce qui concerne les formalités de jaugeage, il n'existe 
aucune réglementation: cependant, souvent c'est le construc- 
teur qui donne les éléments de jauge — puisque les bateaux 
de quelque importance sont construits Gans la metropole, sous 
la surveillance du bureau Veritas. Quant à l’imuwatrieulation, 
elle n'existe pas. 

De ces éléments d'information — trop superficiels il est 
vrai — il ressort que chaque territoire a résolu comme il a 
u la réglementation en matière de navigation fluviale qui 
eur semluat nécessaire et que les tlerritowes les plus ancien- 
nement rattachés à la France possèdent une réglementation 
et des habitudes d'organisation peut-être plus poussées. 

Aussi, est-il possible d'admettre valablement l'utilité d'un 
code fluvial dans les territoires d'outre-mer, mais une série 
d’interrogations se présentent à l'esprit: 

1° Faut-il que le code soit valable pour l’ensembie des terri- 
toires d'outre-mer ? On peut légitimement estimer que la navi- 
galion sur les plans d'eau existant dans les territoires puisse 
se diviser en: 

Navigation sur le Sénégal. 

Navigation sur les lagunes. 

Navigation sur les fleuves internationalisés. 

Navigation sur les flcuves de l'Afrique noire non internatio- 
nalisés, 

IL n’est pas douteux que des règles de fait, des habitudes 
ont été prises concernant chaque genre de navigation. Il serait 
possible de les codifier, en laissant à chaque territoire ou 
‘roupe de territoires le droit de conserver toute son originalité 
e réglementation, 

Certes, en posant le problème de la sorte, on peut choquer 
certains esprits, qui estiment souhaitable l'unité de législation 
à l’intérieur des terriloires de l’Union française. I} ne faut 
pas oublier néanmoins que la législation est différente dans 
chacun des groupes de territoires. 

C'est ainsi, par exemple, qu'en matière hypothécaire, les 
privilèges généraux sur les immeubles sont maintenus en 
Afrique équatoriale française et dispensés de toute pnhlica- 
tion, ainsi que les privilèges du Trésor, alors qu'en Afrique. 
occidentale française, ils sont maintenus, à condition d'étre 
publiés. 

Il semble néanmoins préférable d'édicter des règles générales 
aussi simples que possible, en laissant aux hauts commissaires 
et gouverneurs généraux, le soin de prendre les arrètés néces- 
saires à leur application. 

C'est une posilion analogue qui a été adoptée par l’auteur 
de la proposition de loi, mais nous verrons ultérieurement que 
la liberté qui a été accordée à ces hauts fonctionpaires en 
matière réglementaire semble assez limitée dans la pratique. 
En réalité, le code présenté traite de facon précise tous les 
problèmes que se posent les armateurs et le; chargeurs : 

2° A supposer qu’un code de la navigation fluviale soit pro- 
mulgué dans les territoires d'outre-mer, donnera-t-il satisfac- 
tion à l'ensemble des intéressés; transporteurs, propriétaires 
de navires, usagers ? 
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11 est inévitable que certaines règles constitueront une gêne 
pour un certain nombre de peuts transporseurs et propriétaires 
de bateaux fluviaux. 

Il sera toujours possible d'objecter que la métropole ne pos- 
sède pas encore un code de navigation fluviale à proprement 
parler et que son trafic fluvial est beaucoup plus intense que 
celui des territoires d'outre-mer. 

En d'autres termes, on pourrait envisager de n'instituer dans 
les territoires d'outre-mer que le titre I de la proposition 
de loi concernant l’immatriculation et l'hypothèque, c'est-à- 
dire copier ia réglementation existant en Indochine. 

Toutefois, la promulgation prochaine d'un code du travail 
dans les tegritoires d'outre-mer incite à définir immédiatement 
les obligations réciproques des propriétaires de bateaux et des 
capitaines ou patruas et de l'équipage. 

En outre, les compagnies importantes de navigation fluviale 
ont déjà résolu depuis longtemps les problèmes concernant la 
responsabililé des transporteurs vis-à-vis des usagers, tant en 
ce qui concerne le transport des marchandises que celui des 
passagers: des règlements ont depuis longtemps été rédigés 
et les dispositions de la proposition de loi ne leur apportent 
rien de nouveau et se bornent à consacrer sous une forme 
législative un état de fait. 

Cependant, le législateur doit plus orienter ses regards vers 
Je ‘utur que codilier des situations de fait. 

En fait, des projets ont été élaborés et l’on peut prévoir un 
développement de la circulation fluviale dans les territoires 
français, pour les années à venir. Le plan de modernisation et 
d'équipement des territoires d'outre-mer a prévu des crédits 
d'une certaine importance pour l'aménagement des voies navi- 
gables (missions d'aménagement du Sénégal, étude pour la 
nawgation sur la Volta noire, dérochement du seuil de 
Zinga.…..). 

Aussi, est-il légitime de penser que les conditions et l'impor- 
tance du trafie intérieur existant à l'heure actuelle (importa- 
tions et exportations) et les possibilités de développement éco- 
nomique imposeront tôt ou tard l'obligation d’une réglementa- 
tion. 

En définitive, votre commission a estimé qu'il était néces- 
fire de procéder à une codification, mais que celle-ci devait 
avoir pour seul but d'aider «u développement de la navig:tion 
et qu'elle ne devait en aucun cas constituer une entrave pour 
les propr‘taires de bateaux de rivière exerçant une activité de 
transporteurs. 

Il existe, en effet, un risque: c’est que la législation prévue 
soit aisément applicable par les sociétés de navigation fluviale 
d'une certaine importance, possédant des services de conten- 
tieux et une organisation administrative éprouvée, tandis qu’elle 
ne constitue une gêne insurmontable que pour les petits trans- 
porteurs, 

Si l'on exige du capitaine qu'il signe des connaissements, 
cela suppose qu'il sache lire et écrire: est-ce le cas de tous 
ceux qui font office de capitaine dans les territoires d’outre- 
mer ? 

Aussi, l'objectif poursuivi au cours des travaux a consisté à 
alléger un texte et à ne conserver que ses disposilions essen- 
lielles. $ 

Cependant, l'expérience à prouvé qu'il est à peu près impos- 
sible d'élaborer des règles générales et simpies, en laissant 
ie soin aux gouverneurs généraux et hauts commissaires ae 
compléter par arrèté les dispositions de ce texte général. 

M. Durand-Revile indique, dans l'exposé des motifs de sa 
proposition de loi, qu'il n’a fait que reprendre les principales 
dispositions d'un projet élaboré par M. Niboyet en 1923, au 
nom de la commission de la société d’études législatives. 

Or, ce projet a été rédigé de façon à tenir compte d'une s:tua- 
Uon spéciale : 

En effet, en 1923, la navigation intérieure francaise était assi- 
milée au droit des transports par terre, sauf en ce qui concerne 
ie jaugeage et l'immatriculalion (loi de 1889), l'hypothèque 
fluviale (loi du 3 juillet {917) et l’affrétement pour partie 
(décret du 11 janvier 1921). Pac ailleurs, à cette époque, la cir- 
culation fluviale dans les territoires recouvrés de l'Alsace et 
de la Lorraine était soumise à la législation fluviale allemande 
de 1885. 

Aussi, l'économie du projet de M. Niboyet se ressent-elle de 
ce que celui-ci a voulu uniltier la codification métropolitaine et 
que, par ailleurs, 1l n'a pas voulu suppæimer certaines disposi- 
liuns que les Rhénans jugeaient favorables. 

En définitive, le texte de M. Niboyet s'inspire très étroite- 
ment de la législation fluviale allemande qui est elle-même 
très proche des règles de la navigation maritime. ! 

1 faut ajouter que si le projet de M. Niboyet n'a été repris 
sous une forme législative qu'en 1954, et ceci gour l'outre-mer, 
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le législateur est cependant intervenu pour la métropole en 
193% (loi du 19 juillet 1917 sur l’immatriculation des bateaux 
de navigation intérieure et l’hypothèque fluviale). Certaines 
dispositions du projet de loi n’ont pu tenir suffisamment 
compile de cette situation, notamment celles qui concernent 
l'abordage. 

En outre, une série de mesures sont intervenues depuis 1926 
(décret de 1936-1938 — loi du 21 mars 1941 — arrêté du 29 juin 
1942) qui ont tendu à modifier les règles de l’affrétement en 
particulier. Elles ont abouti à opérer une distribution du fret 
entre les divers transporteurs, 

Certes, ces dernières mesures ont été prises en France, à la 
suite de la crise que subissait la batellerie. II est évident qu'il 
n'y a aucun intérêt à les introduire dans les territoires d’outre- 
mer. 

Aussi, votre commission a-t-elle été peu à peu amenée à 
considérer que le code proposé devait s'inspirer des principes 
essentiels de la législation métropolitaine, mais ne pas retenir 
les dispositions qui ont été élaborées en vue de pallier les 
conséquences d’une situation économique spéciale au territoire 
métropolitain. 

Inversement et tout en essavant de maintenir une certaine 
harmonie entre les deux législations, elle a estimé qu'il con- 
venait, à propos des mesures spéciales qui pourraient être envi- 
sagées pour l'outre-mer, de ne pas en tirer la conclusion que 
ces mesures devraient être appliquées ipso facto pour la métro- 


Elle prétend ne donner un avis en matière de législation 
fluviale qu’en ce qui concerne l'outre-mer. 


DEUXIEME PARTIE 
Etude du texte article par article. 
Titre 1e 
DES BATEAUX — IMMATRICULATION ET HYPOTHÈQUES 
Délinition. 


Si la législation métropolitaine ne donne pas une définition 
du bateau fluvial, cette omission n’est que peu importante, 
puisqu’en France, la délimitation entre la navigation fluviale 
et maritime est parfaitement définie. 

Dans les territoires d'outre-mer, la situation est sans doute 
différente: aussi, y aurait-il avantage à préciser que le terme 
de bateau, dans les dispositions de Ja proposition de loi, doit 
s'appliquer aux unités faisant habituellement de la navigation 
dans les eaux intérieures, en amont de la limite des eaux mari 
times et fiuviales. 


Logiquement, après la définition des bateaux, devraient être 
traitées les matières suivantes: - 

Jaugeage; 

Immatriculation; 

Hypothèque. 

En effet, le jaugeage, opération qui permet la constatation 
officielle des caractéristiques du baleau, précède l’immairicu- 
lation, puisque celle-ci reproduit les données précises par le 
jaugeage. 

Dans la législation métropolitaine, le jaugeage a été prévu 
en mème temps que l'imimatriculation. 


Le jaugeage. 


L'article 1 précise que les bateaux ou embarcations d'un 
tonnage égal ou supérieur à seize tonnes sont, seuls, suscep« 
tibles d'hypothèque. 

L'Assemblée de l'Union française a proposé de modifier ces 
dispositions et de retenir les chiffres de cinq tonnes, pour les 
bateaux possédant un organe de propulsion mécanique et de 
seize tonnes, dans le cas contraire. 

Rappelons que l’article {+ de la loi du 19 juillet 193, modi- 
fiant celle du 5 juillet 1934 sur l’immatriculation des bateaux 
de navigation intérieure et l'hypothèque fluviale, fixe cette 
limite à vingt tonnes, pour la métropole. 

En ce qui concerne la navigation maritime, la loi du 16 juil. 
let 1885 prévoit la possibilité are ap les navires dont 
le tonnage est égal ou supérieur à vingt tonneaux de jauge 
brute, soit cinquante-six tonnes. Une exception a toutefois été 
admise en faveur de prêts consentis par des caisses de crédit 
maritime. 

Le chiffre de seize tonnes a été retenu par l'auteur de Ja 
proposition de loi, vraisemblablement par analogie avec les 
dispositions du décret du 13 avril 1926, qui a institué l'hypo- 
thèque fluviale en Indochine, 
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Mais si ce chiffre correspond, sans doute, À un type de 
bateau déterminé au Viet-Nam, il ne semble pas qu'il en soit 
de mêmé pour les fleuves africains. Les unités des principales 
compagnies fluviales sont d’un tonnage beaucoup plus élevé. 

En fait, dans les territoires d’outre-mer, les embarcations uti. 
lisées sont, scit des chalands, automoteurs ou remorqués, soit 
des remorqueurs, ces derniers étant d’un prix élevé, Aussi, 
serait-il souhaitable de retenir un tonnage déterminé pour les 
chalands, analogue à celui prévu par ja législation métropoli. 
taine, soit 20 tonnes, et utiliser un critérium empirique pour 
les engins à moteurs, en se rappelant qu'un remorqueur de 
50 CV pèse approximativement 15 tonnes et que les petits auto. 
moteurs, dits pinasses d'Arcachon. développent une puissance 
de 12 à 15 CV. Ces unités ne semblent pas devoir être inma- 
triculées. 

En définitive, seu's 
territoires d'outre-mer : 

Les automoteurs, Jont le moteur est égal ou supérieur à 


devraient être immatriculés dans les 


Les bateaux démunis de propulsion à moteur d'un tonnage 
éga: ou supérieur à 20 tonnes métriques. 

A qui, dans les territoires d’outre-mer, faut-il confier Je soin 
de procéder aux opérations de jaugeage et d'immatriculation ? 

Le service des douanes semble le mieux outillé pour effec- 
tuer ces opérations, car il existe une direction des douanes 
dans chaque territoire, avec des services locaux dans chaque 
port important. 

Cependant, dans ceïtains cas, les bateaux sont expédiés 
démontés et remontés sur place, dans des localités où, peut- 
être, il n'existe pas de service de douane: dans ce cas, l’admi. 
nistration des travaux publics pourrait être, le cas échéant, 
autorisée à se substituer à celle des donanes pour accomplir 
les formalités d'immatriculation et de jaugeage. 

Quoi qu'il en soit, il devrait appartenir aux hauts commis- 
saires et gouverneurs généraux de déterminer, par arrêtés, pour 
chaque localité, jes services chargés des opérations de jau- 
eage et d’immatricuiation, ainsi que les règles mêmes de 
Jaugeage. 

Cette procédure permettrait d'éviter la création d'un certain 
nombre de bureaux, dont l'activité serait très réduite; il faut 
espérer que les bureaux de douanes ou des travaux publics exis. 
tants pourront assurer le fonctionnement de ce nouveau ser- 
vice, sans qu'il soit fait appel à de nouveaux fonctionnaires. 

Notons enfin qu’il serait préférable d'inscrire l'obligation du 
jaugeage dans la loi, pour les bateaux soumis à la formalité de 
‘immatriculation. 


La nationalité du bateau. 


L'auteur de la proposition de loi n’a pas fait allusion À Ja 
nationalité du bateau et une telle question n'a pu manquer de 
se poser à un esprit aussi averti, mais, vraisembhlablement, 
M. Durand-Réville a dû penser que les difficultés inhérentes aux 
formalités de francisation étaient telies qu'il valait mieux pas- 
ser la nationalité sous silence. Tel est également l'avis de Ja 
commission. 

En effet, le problème de la francisation des hateaux est diffé. 
rent de celui de l’immatriculation. Les bateaux de mer possè- 
dent obligatoirement une nationalité. Faut-il étendre cette pra- 
tique à la navigation fluviale ? 

Dans la métropole. l’article 1% a de la loi du 19 juillet 1934 

révoit l'obligation de l’immatriculation, en France, pour les 
ateaux cireulant habituellement en France et appartenant 
pour plus de moitié à des Fra:çiis ou des sociétés françaises; 
que‘ques dérogations sont toutefois apportées à ce texte. 

En fait, la francisation a eu pour but de faciliter le recru- 
tement des équipages et la création d’une flotte marchande 
française. Le problème est totaiement différent dans les terri- 
toires d’outre-mer. 

En outre, une solution ne peut être donnée au problème de 
Ja francisation que dans ia mesure ou aura été déterminé, au 
préalable, s’il faut ou non créer l'obligation pour tous les pro- 
priétaires de bateaux. dont le tonnage a été précédemment 
défini. de faire immatriculer leur bateau. 


L'immalriculalion. 


Si l’on admet que l’immatriculation d'un hateau est néces- 
saire pour pouvoir le suivre au point de vue juridique et ne 
constitue, en définitive, qu’une question de police ayant pour 
objet d'attribuer un état-Civil à un meuble qui représente des 
biens, peut causer des dommages et, par conséquent, ouvrir des 
recours aux tiers, il y a lieu de considérer que l'immatricu- 


lation doit être obligatoire, 





\ 


Dans ces conditions, il serait contraire à la logique d'essayer 
de donner une nationalité au bateau, les étrangers pouvant se 
soustraire à cette obiigation. 

On peut, au contraire, concevoir que l'immatriculation 
comme une mesure facultative et qui ne devrait intervenir que 
dans la mesure où le propriétaire du navire désire obtenir du 
crédit au moyen d'une hypothèque; il est alors possible d'attri. 
buer une nationalité à ce navire. En tout état de cause, le navire 
qui traverse des eaux fluviales de l'Union française doit aldop- 
ter les règles de circulation en vigueur dans les eaux où il 
navigue. 

En définitive, votre commission a finalement penché pour 
Ja solution de l’immatriculation obligatoire, de façon à déter- 
miner un port d’attach: pour les bateaux dans les territoires 
français d'outre-mer et a estimé que, dans ce domaine, la terri- 
torialité devait l'emporter sur la nationalité, 

Elle à estimé, en outre, que Ja francisation des bateaux ne 
présentait pas un intérêt évident et que vouloir l'implanter 
outre-mer entrainerait des difficultés pratiques quasi insurmone 
tables. 

La question s’est enfin posée de savoir s'il était préférable 
d'utilisce comme unité de mesure le tonneau de jaugr, mesure 
internationale ou, au contraire, la tonne métrique, dont l’eme 
p'oi est plus simple. La général'sation du système métrique a 
paru plus avantageuse, pour des raisons de commodité et de 
simplicité. 

Peut-être serait-il souhaitable de reprendre les dispositions 
des alinéas 1# et second de Ja loi du 19 juillet 1934 et de spé- 
cifier que l'obligation du jangeage et de l'immatriculation 
incombe au propriétaire et que les dispositions concernant le 
jaugeage et l’immatriculation ne font pas obstacle à l'appli- 
cation des conventions internationales relatives au régime de 
certains fleuves, 

Enfin, il serait nécessaire d'envisager des dispositions spé- 
ciales pour les bateaux construits dans la métropole ou à l'étran- 
ger et amenés ultérieurement dans les territoires de l'Union 
française. 


L'hypothèque (art. 17 à 11). 


L'article 531 du code civil classe de façon expresse les bateaux 
parmi les meubles. 

La loi modifiée du 5 juillet 1917, qui en fait des meubles 
imimatriculés, n’a pas été étendue aux territoires d'outre-mer, 

L'article 1% stipule que les bateaux ne peuvent être hvpo- 
théqués que par la convention des parties. 

Cette disposition ne fait que reprendre les dispositions de 
l’article 11 de Ja loi du 3 juillet 1917 et, en outre, ni l'hypo- 
thèque légale, ni l’hvpothèque conventionneïlle n'existent dans 
les territoires de l’Afrique noire. 

Il faut noter que l’hypothèque conventionnelle, dans ies ter- 
ritoires d'outre-mer, contrairement aux articles 2127 et 2128 du 
code civil, peut ètre consentie par acte sous seing privé; or, 
l'article 2 de Ja proposition prévoyant que l'hypothèque est 


constatée par écrit, apporte une innovation, en matière de 
législation hypothécaire. 


Enfin. pour l'Afrique occidentale française, l'Afrique équa- 
toriale française, le Cameroun, le régime de publicité est déjà 
organisé par les décrets fonciers et se trouve substitué aux 
dispositions édictées par le code civil sur ce point. Il semble 
sage de laisser au gouvernement le soin de modifier par 
décret, s'il le juge utile, les modalités de publicité, mais il 
semble difficile de laisser ce soin aux hauts commissaires et 
gouverneurs généraux, comme l'indique l'alinéa L) de Fl'arti- 
cle 11 de la proposition de loi. 

Notons enfin que l'article 6 de la proposition de loi semble 
inutile, puisque, comme l'indique M. Camerlynck (!) en Afri- 
que occidentale française et en Afrique équatoriale française, 
« il ne saurait être question du renouvellement des in<crip- 
tions hypothécaires ». On ne voit pas le besoin d’une nouvelle 
réglementation sur ce point. 

Enfin, les dispositions de l'article 2151 du code civil, reprises 
également par l’article 6, relatives à ja garantie de l'intérêt, 
sont applicables seulement au Cameroun... 

En outre, l'alinéa 4 de l'article 2, stipulant que le titre cons- 
titutif d'hypothèque peut être à ordre et que sa négociation 
par voie d’endossement emporte la translation du droit hypo- 
thécaire, reprise de l’article 42 de la ioi du 5 juillet 1417, est 
une mesure qui n'a jamais eu d'application pratique. 

Il semble inopportun de prendre des dispositions outre-mer, 
dont l'inutilité s'est révélée dans la métropole. 

La commission n'a pas assez d'éléments pour prendre parti 
sur ces points ; elle se contente seulement de le signaler à 
l'attention du législateur. 





{1) Code civil de l’Union française, 
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Elle pense néanmoins qu'il y aurait intérêt à laisser la plus 


grande latitude aux hauts commissaires et gouverneurs géné- 
raux dans ce domaine. 

Le meilleur procédé consisterait à prendre un décret auto- 
risant ces hauts fonctionnaires à prendre des arrêtés leur per- 
mettant de modifier le régime de publicité des hypothèques, 
pour les adapter aux conditions Incales. ; 

L'article 3 prévoit que l'hypothèque peut être constituée sur 
un bateau en construction. Cette hypothèque doit être précé- 
dée d'une déclaration faite au bureau d’immatriculation, dans 
le ressort duquel s'effectue la construction. RAA 

Cette disposition semble entièrement justifiée. Toutefois, eile 
ne devrait pas pouvoir être mg gs lorsque la construction 
s'effectue en France, ce qui a lieu pour un certain nombre de 
bateaux, sous peine de provoquer des difficultés importantes. 

Le second alinéa prévoit que la publicité de l’hypothèque 
sera déterminée par l'accomplissement de formalités déter- 
minées par arrêtés des hauts commissaires. 

Nous avons vu que cette publicité, pour les immeubles, est 
assurée par décret dans les territoires d'outre-mer: il ne*sem- 
ble pas qu'il y ait lieu de prévoir des règles spéciales pour 
l'hypothèque fluviale, sous peine de porter atteinte à 1'har- 
monie de la réglementation. 


Saisie el vente forcée. 


La saisie et la vente forcée constituent une des opérations 
uridiques possibles, au cas où le débiteur ne peut rembourser 
Le créanciers privilégiés et hypothécaires, l'autre opération 
étant la purge. Les décrets fonciers africains contiennent des 
dispositions spéciales concernant les modifications apportées 
aux dispositions du code civil, relatives au mode d'extinction 
de l'hypothèque. (A. 0. F., articles 54 à 80 du décret relatif 
aux droits fonciers). 

Par ailleurs, la HA du 5 juillet 1917, dans son titre V, édicte 
des prescriptions spéciales relatives à la saisie et à la vente 
forcée. , ; 

Il conviendrait d'indiquer dans la proposition de loi qu'un 
décret s'inspirant des dispositions de cette loi interviendra 
après la promulgation. 


Les privilèges. 


Le régime des privilèges dans les divers territoires africains 
présente un caractère particulier et différent, selon les divers 
territoires : 

En Afrique équatoriale française, les privilèges généraux sont 
maintenus et dispensés de toute publication. La même dispo- 
sition est retenue pour les priviièges du Trésor; 

En Afrique occic entaie française, au Togo et au Cameroun, 
les privilèges généraux sont maintenus, mais goivent être 
publiés. 

Contrairement aux dispositions du code civil, ils ne procu- 
rent droit de préférence aux bénéficiaires appelés à les exercer 
sur la masse immobilière, que sur les créanciers chirogra- 
phaires. Ils sont, en d'autres termes, primés par les hypo- 
thèques et les privilèges des frais de justice. 

Ces notions doivent être rappelées, du fait que la loi du 
49 juillet 1934 à modifié j'artiele 10 de 11 loi du 5 juillet 1947, 
en stipulant que quatre créances jouiraient d'un privilège 
primant celui des articles 2101 et 2102 du code civil; les frais 
de conservation depuis la saisie, les créances résultant du 
contrat d'engagement du capitaine ou patron, des gens d’équi- 
page, les indemnités dues pour dommages causés par abor- 
dage. 

Le législateur, en mtroduisant ces dispositions, a eu en vue 
le développement de l'hypothèque fluviale. 

Il semble qu’il y aurait intérêt à faire passer ces dispositions, 

ui ont donné satisfaction dans la métropole, dans le cude 
de la navigation fluviale outre-mer, en précisant toutefois que 
ces créances doivent primer les creances hypothécaires. 

Cette proposition de modification n'est pas faite simplement 
en vue d'harmoniser la législation métropolitaine et coloniale, 
mais surtout pour donner des droits à ceux à qui l'on impose 
des devoirs. 


Tire 
DES PROPRIÉTAIRES DE BATEAUX 
CAPITAINES OU PATRONS ET ÉQUIPAGES 
Des propriétaires de bateaux. 
Les dispositions de la proposition de loi définissent la respon- 
sabililé du transporteur. JPA 
Actuellement, dans la métropaie, en matière de navigation 
fluviale, c'est l'article 103 du code de commerce qui est appli- 








cable: le voiturier est garant de la perte des objets à trans- 
pe ainsi que des avaries, hormis les cas provenant de là 
e majeure ou du vice propre de la chose. 

Le transporteur ne peut s'exonérer contractuellement de cette 
responsabilité (loi du 17 mars 1905); il ne peut non plus, par 
convention, s'entendre avec ses clients pour renverser la 
preuve. Néanmoins, cette responsabilité a été atténuée dans 
une certaine mesure, puisque les tribunaux ont admis la 
validité des tarifs spéciaux ayant pour objet de diminuer cette 
responsabilité, à condition toutefois que 'es chiffres retenus 
en la matière ne soient pas d’un montant trop peu élevé, ce 
qui reviendrait à dégager totalement ‘la responsabilité du 
transporteur. 

La proposition de loi introduit deux notions qui ne sont 
connues qu’en matière de droit maritime : la facuité d'abandon, 
la limitation contractuelle de la responsabilité. 


La faculté d'abandon. 


Elle a été instituée par l'article 216 (1) du code de commerce 
et s'applique exclusivement en France à la navigation mari- 
time (2). Des pays étrangers, comme l’Ailemagne, la Belgique, 
les Pays-Bas, ont cependant adopté des dispositions analogues 
pour la navigation fluviale. 

Le :égislateur a considéré que le navire et le fret constituent 
un patrimoine distinct. Une distinction entre la fortune de 
mer et la fortune de terre de l’armateur était opérée, la fortune 
de mer étant elle-même fractionrnée en autaat de parceiles. que 
celui-ci possède de navires. 

L'introduction d'une telle règle, en matière de navigation 
fluviale outre-mer, constituerait une innovation et doterait 
l'outre-mer d'une Kgislation qui n’est pas en vigueur dans la 
métropole. Cette situation ne présente aucun caractère extra- 
ordinaire, du fait que la navigation dans les fleuves africains 
se rapproche plus par ses conditions mêmes de la navigation 
maritime que de la navigation fluviale de la métropole. 

En outre, les dispositions édictées favoriseront, sans aucun 
doute, les armateurs et, par contre-coup, on peut espérer 
qu'elles développeront et stimuleront la navigation fluviale, 
ce qui ne peut que constituer un bien pour nos territoires 
africains. 

Cependant, l'institution de Ja faculté d'abandon doit appeler 
<erlaines remarques, sinon certaines réserves : 

1° Aux termes de l’article 216 du code de commerce, seul 
le propriétaire du navire nr faire abandon du navire et du 
fret, à condition que le dommage soit intervenu du fait du 
capitaine, C'est-à-dire que le propriétaire du bateau faisant 
lui-même office de capitaine ne peut bénéficier du bénéfice 
d'abandon, parce que la faute du capitaine constitue une faute 
personnelle du propriétaire. 

Cette difficulté n'a pas échappé à l'auteur de la proposition 
de loi, qui a estimé qu'il convenait d'étendre la faculté d’aban- 
don au propriétaire qui conduit son propre bateau, sauf au 
cas où il commet une faute lourde, 

IL a d'ailleurs ge les termes d'une disposition de Ja 
législation fluviale allemande, rendue applicable aux transpor- 
teurs rhénans: le législateur allemand avait, en eflet, estimé 
qu'il n’y avait pas de raison de traiter plus durement les pro- 
priétaires-capitaines que les seuls propriétaires. 

Cette considération est d'autant plus valable pour l'outre- 
mer que le nombre de propriétaires-capitaines, assez important, 
justifie cette dérogation aux règles du droit maritime ; 

2° Le cas du propriétaire qui n’exploite pas lui-même son 
navire semble n'avoir pas été envisagé par M. Durand-Réville, 
qui prévoit, dans l'article 12 de sa proposition de loi, que 
tout propriétaire de bateau est civilement responsable des 
fautes du capitaine. C'est dire qu'il ne fait aucune distinction 
entre le propriétaire armateur et le pres. La responsa- 
bilité, même tempérée par la faute d'abandon, est encore 
extrémement lourde, I importe de savoir s’il ne conviendrait 

as de reprendre le texte initial de M. Niboyet, qui prévoyait 
a seule responsabilité de l’armateur, d’une part, et la substi- 
tution de l’abandon en valeur à l'abandon en nature, d'autre 
part. 

L'armateur, ainsi, ne serait tenu, en cas d'abandon du navire 
on de la faute Fr n° ue jusqu’à concurrence de la valeur 
du bateau à la date de l'abandon, ainsi que du fret en nature; 

3° Il faut remarquer que l’article 12 prévoit une atténuation 
supplémentaire de la responsabilité du propriétaire du (bateau, 





(1) Sauf sur le Rhin, où l'abandon est autorisé, conformément 
à la loi allemande du 15 juin 18%. 

(2) Article 216 Œü code de commerce : « Tout propriétaire de navire 
est civilement responsable du fait du capitaine et tenu des enga- 
gements contractés par ce dernier, pour ce qui est relatif au navire 
et à l'expédition », 
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qui n’est rendu responsab'e des faits du capitaine et autres 
réposés et tenu des engagements cont'actés que dans la limite 
pr pouvoirs qui leur ont été confiés par écrit. 

Aucune disposition de ce genre ne semble exister dans les 
législations étranÿères. Cette exonération semble assez exor- 
blante du droit commun. Certes, elle favoriserait les proprié- 
taires, puisque leur responsabilité en serait d'autant diminuée, 
mais, par aïdeurs, elle entraînerait certaines conséquences non 
négligeables. 

D'une part, les assureurs ne manqueront nas de calculer les 
primes en fonction de cette clause de dégagement de respon- 
sabilité. 

Par ailleurs, il faut, autant que possible, que tous les capi- 
taines aient des pouvoirs sensiblement analogues, d'une part, 
— ce qui existe en matière de navigation maritime ou fiuviale, 
à l'échelon national ou international, — d'autre part, il ne 
faut pas oublier que certains capitaines de bateau de failxe 
tonnage ne savent ni lire, ni écrire. 

En définitive, la comm'ssion a estimé qu'il convenait de 
supprimer cette clause de limitation des pouvoirs des capitaires, 

Les articles 13, 14, 15, 16, 17, constituant des clauses de 
stye, n’appellent aucune remarque de nolre part; 

4° 1] ne faut pas 6e dissimuler que la heure d'abandon 
accordée au propriétaire est une règle qui se justifie pour par- 
tie, parce que le capitaine d’un navire possède des capacités 
professionnelles sanctionnées par certains diplômes. 

M.-G. Ripert, dans son précis de droit maritime, écrit, à ce 
sujet: 

« 1] y a donc toujours à la base de la responsabilité une 
faute personnelle de ce:ui qui est déclaré responsable : la faute 
consiste à avoir choisi un mauvais mandataire ou ur mauvais 
préposé ou à l'avoir mal surveillé, 

« On ne peut pas reprocher une pareille faute à l'armateur. 
Le capitaine du navire est muni d'un diplôme de commande- 
ment qui fait présumer l'aptitude à ses fonctions; l'équipage 
est formé sous le contrôle de l'autorité publique; ie capitaine 
est, en quelque sorte, un représentant légal... ». 

Or, dans les territoires d'outre-mer, si certaines compagnies 
importantes ont à leur service des capitaines au long cours, 
A des bbreveités de la marine, ce n'est encore qu’exception- 
nel. 
En loute logique, la facuité d'abandon devrait être réservée 
à ces Capilaines possédant certains diplômes ou, tout au moins, 
es “sl gs instruction. Ce ne serait, certes, qu'une vue de 
"esprit. 

Mais on ne peut déjà poser le principe que, dès la promul- 
galion da code, il sera nécessaire d'envisager la formation du 
personnel navigant, tant pour les capitaines que pour l’équi- 
page, et, à plus ou moins brève échéance, de faire passer 
un examen à tous les candidats au poste de capitaine, pour 
justifier de leur capacité. 

Il faut considérer, en définitive, que l'exigence ou la recon- 
naissance d’une capacité professionnelle est la contrepartie de 
la faculté d'abandon, 

Nous reviendrons ultérieurement sur la question de cette 
formation des capitaines et de l'équipage. 


Des clauses de non responsabilité, 


Les dispositions de la proposition de loi, en matière de non 
responsabilité des propriétaires et transporteurs, sont moins 
favorables pour ces derniers que ceiles du droit maritime. La 
jurisprudence française, en effet, admet la vaiidité des clauses 
ar fesquelles l’armateur s'affranchit de la faute du capitaine. 

n outre, elle admet le renversement de la preuve de la faute 
personnelle de l’armateur. 

La loi allemande du 15 juillet 1895 se montre encore plus 
favorable à l’armateur, À ge pure reconnait valable les clau- 
ses de non responsabilité des fautes professionnelles du trans- 
porteur et de cèlies des capitaines et préposés, sans aucune 
discrimination parmi celles-ci (faute nautique, commerciale...) 

La proposition de loi, en effet, prévoit que: 

. Le transporteur ne peut s’exonérer. de ses fautes personnelies 
FM) et des fautes commerciales de ses préposés (art. 21 
et 22); 

Le transporteur peut s’exonérer des fautes purement nauti- 
ques de ses préposés. ; 

Cependant, cette dernière disposition ne semble pas avoir été 
étendue au patron ou capitaine conduisant son propre butean, 

Enfin, sont validées les clauses limitatives de responsabilité 
à une certaine somme, en faveur du transporteur (art. 18). 

Cette disposition se justifie entièrement, puisque, dans Ja 
métropole, et dans le cas des transports terrestres, et ceci mal- 
gré la loj du 17 mars 1905, la jurisprudence admet des clauses 





révoyant l'indemnité forfaitaire dans le transport. Si les tri. 
vunaux admettent une indemnité forfaitaire, 11S peuvent egale- 
ment admettre un maximum de responsabilité. 

Toutefois, d’après les termes de l'article 18, la clause Jimmita- 
tive de responsabilité n’est valable que si la « somme prévue 
est d'un montant convenable »(1). On peut estimer que cette 
rédaction est trop imprécise pour les territoires d'outre-mer et 
il faudrait prévoir que le montant de cette somme soit: ou 
fixé par les tribunaux ou déterminé par arrèté des hauts com- 
missaires et gouverneurs généraux. 

Dans un même ordre d'idées, il faut signaler que l'article 90, 

ui prévoit l'irresponsabilité du transporteur, des pertes ou 
dommages provenant de l'innavigabilité du bateau, lorsqu'il a 
fait toute diligence pour le rendre navigable, ne peut étre 
retenu. Ces termes soit, en eflet, troy imprécis, pour être, du 
point de vue juridique, d'une application aisée dans Les terri- 
toires d'outre-mer. ÎE s’ensuivrait, S'ils étaient maintenus, des 
risques de conflits perpétuels et des recours fréquents aux tri- 
bunaux. Qui administrerait la preuve que telle ou telle répara- 
tion a été effectuée, alors que le bateau se trouve à plusieurs 
centaines de kilomètres de tout chantier de réparations ? 

L'article 21 prévoit des clauses de dégagement de responsa- 
bilité, tels que le cas de force majeure, de vice propre de la 
marchandise, des déchets normaux de route, « toutes clauses 
qui doivent figurer sur le connaissement.. ». 

IL faut remarquer que cette disposition ne figurait pas dans 
le projet initial de M. Niboyet. 

On peut faire observer que ces dispositions sont moins 
favorables que celles édictées par l'article 103 du code de 
commerce, qui prévoit, dans son alinéa second, que « le voi- 
turier est garant des avaries autres que celles qui proviennent 
du vice propre de la chose ou de la force majeure ». 

En fait, en matière de droit maritime, les connaissements 
énumèrent comme cause d’exonéralion, un aussi grand nom- 
bre de cas de force majeure que de cas de responsahilité, mus, 
comme l'indique M. Ripert: « ces clauses n'ont pas pour effet 
de supprimer la responsabilité de l'armateur; elles n'ont pour 
effet que le renversement du fardeau de la preuve ». 

H conviendrait donc de reprendre purement et simplement 
les dispositions de l'article 103 précité. 

L'article 22 déclara applicables les dispositions du chapitre 
concernant jies droits des propriétaires de bateaux, aux remor- 
queurs, aux trains de bois flottés et aux bateaux non 1mmatri- 
culés. 

Il semble difficile d'admettre l'assimilation pure et simple du 
remorquage — contrat de louage de service — à un contrat 
de transport. 

Par voie de conséquence, les trains de bois flottés, qui sont 
trainés ou poussés, devraient suivre le sort de leur remor- 
queur, 

Tout au plus, faudrait-11 prévoir des règles spéciales en ce 
qui concerne la responsabilité des propriétaires de remorqueurs 
ou de trains de bois, mais qui seraient différentes de celles des 
transporteurs, en admettant le principe que le remorqueur est 
responsable du train de bois qui l'accompagne. 

Par ailleurs, il ne semble pas possible d'appliquer les règles 
édictées dans ce chapitre aux bateaux non imanatriculés. 

On peut conclure que les clanses de non responsabilité du 
transporteur, ainsi que la faculté d'abandon doivent permettre 
aux entreprises de navigation fluviale de se libérer des charges 
importantes. Les tiers ne doivent normalement pas en souffrir : 
ils auront évidemment à s'assurer et, en définitive, l'institution 
du code de la navigation fluviale dans les territoires d'outre-mer 
devrait avoir pour conséquence d’abaisser le tarif du frèt à 
condition toutefois que les compagnies d'assurances et les com- 
pagnies fluviales admettent que leur intérêt, comme celui des 
territoires, consiste à augmenter ies trafics et à abaisser leur 
prix de revient. 


Du capitaine ou patron. 


Définition. 


L'article 24 donne une définition très générale du capitaine 
ou patron, qui est celui qui se charge de :a conduite d'un 
bateau. 

Nous avons vu précédemment que la faculté d'abandon 
accordée au propriétaire se justiflait, en droit maritime, pour 
partie, du fait des connaissances professionnelles du capitaine, 
C'est dire que l'on peut exiger, à juste tike, en droit fluvial, 
du capitaine, qu'il justifie de certaines connaissances. 

Le projet de M. Nibovet ne prévoyait aucune disposilion sems 
blable. Néanmoins, votre commission a estimé que cette justi- 
tication des connaissances était nécessaire mais que, pour évi- 





{11 Ci. à ce sujet la convention internationale de Bruxelles de 1924 
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ter de porter atteinte à certaines situations, il était nécessaire 
de laisser aux hauts-commissaires le soin de régler par arrêtés 
les conditions minima que devraient remplir les capitaines ou 
patfns. 

En tout état de cause, i: conviendrait de ne pas donner à 
ces examens un caractère trop théorique, sous peine de décou- 
rager les autochtones, Aussi, serait-il souhaitable de ne pas 
faire passer aux candidats des examens uniquement théoriques, 
mais de les juger sur des épreuves pratiques; an heu de 
demander aux candidats de récits par cœur le règlement du 
code de la manœuvre, il serait plus opportun de leur faire 
exécuter sue pièces réduites les manœuvres qu'ils auront à 
effectuer dans leur métier, 

En définitive, les autorités fédérales ou loca'es devraient fixer 
Ja- nature et les conditions de cet exament, étant entendu que 
celui-ci devrait être exigé pour les transporteurs publics ow 
privés. 

L'article 26, relatif au contrat d'engagement du capitaine, 
n'est pas adapté à la législation actuelle du travail dans la 
métropo.e. 

Un délai de préavis doit être accordé, soit au capitaine, soit 
à l’armateur, en eas de licenciement ou de rupture de contrat, 
sauf en cas de faute lourde. En tout état de cause, le proprié- 
laire devrait se conformer aux prescriptions des conventions 
collectives en vigueur dans la navigation fluviale. 

En outre, il conviendrait de préciser que le patron peut être 
engagé soit à temps. soit au voyage, soit pour une durée 
indéterminée. 

L'article 27, prévoyant que ie capitaine a droit aux frais de 
retour au lieu de l'engagement, lorsque l'engagement est rési- 
lié par l'armateur, devrait être complété par la formule sui- 
vante: « et si le voyage se termine en un lieu autre que celui 
de l'engagement et quel que soit celui qui ait dénoncé le 
contrat, sauf le cas de faute lourde de la part du salarié ». 

Quant au contrat d'engagement visé au paragraphe 1°, il 
conviendrait d'indiquer qu'il s'agit d'un contrat au mois, à 
temps, ou au voyage. 

L'article 29 stipule, d'une part, que le capitaine est respon- 
sab'e des marchandises dont il se charge et, d'autre part, qu’il 
doit en délivrer un connaissement, 

La première disposition semble bien lourde pour Je capitaine: 
en etlet, c'est l'armateur qui doit supporter là responsabilité 
de la cargaison: celui-ci s'assure contre les risques, et c’est lui 
que les tiers poursuivront, si la marchandise transportée subit 
des dommages, 

Cette responsabilité du capitaine édictée par l'article 29 
n'existe done que vis-à-vis du propriétaire: il doit snrveïler 
Ja marchandise embarquée. Toute faute dans ce domaine doit 
normalement être sansctionnée par des dispositions incluses 
dans le contrat d'engagement et n’a pas à être mentionnée dans 
le code lui-même. Par ailleurs, un récent arrêt de la cour de 
cassation, relatif à la catastrophe du « Lamwmricière », semble 
élargir la responsabilité de l’armateur aux dépens de ce:le du 
capitaine, dans tous les cas où il n’y à pas faute prouvée de la 
part de ce dernieæ!, 

En ce qui concerne le connaissement, reconnaissance écrite 
de la marchandise reçue, il serait nécessaire d'éviter un double 
emploi avec la lettre de voiture, qui fournit les caractéristiques 
de la marchandise, 

Il y aurait lieu de ne prévoir la rédaction obligatoire que d'un 
seul de ces documents, pour éviter de multiplier à l’excès les 
formalités administratives, dans des pays où l'instruction est 
encore trop peu développée. 

Il semble qu'il y aurait intérêt à exiger seulement le connais- 
sement qui, très souvent, fera suite à un connaissement mari- 
time. 

L'article 30. L'obligation faite au capitaine de s'assure que 
le bateau est navigabhie, bien armé et équipé, impose la néces- 
sité de préciser et de définir par voie d'arrêtés émanant des 
autorités locales le sens de ces termes, ceci pour éviter d'ouvrir 
Ja porte à l'atbitraire. 

L'alinéa 2 prévoit que le capitaine doit, en outre, veiller 
au chargement, au débarquement, à l'arrimage et au désarri- 
mage, 

L'article 52 reprend cette idée et y ajoute, en indiquant que 
l'arrimage s'effectue sous la surveillance et la responsabiité 
du capilaine. 

Notons tout d'abord que ces dispositions sont contraires aux 
usages de la batellerie métropolitaine, où le transporteur n’est 
pas responsable du chargement et du déchargement. Ces 
usages, Justifiés en France, du fait que les bateaux ne sont pas 
équipés pour assurer le chargement ou le déchargement, et que 
l'équipage n'est pas en nombre suffisant pour procéder à ces 
opérations, doivent-ils ètre étendus à l'outre-mer ? 





On peut ne pas :e penser, car le destinataire ou l'expéditeur, 
à qui devrait revenir le soin d'effectuer les opérations précé- 
demment indiquées, peuvent très bien ne pas se trouver sur 
place. IL semble difficile de leur faire désigner des mandataires 
et, trop souvent, le seul personnage compétent capable de 
commander à une équipe de débardeurs sera le seul capitaine. 

L'article 31 prévoit qu'en cas d'accident, il appartiendra au 
Capitaine de faire dresser un procès-verbal par « l'autorité judi- 
ciaire la p:us rapprochée ». Cette disposition est inapplicable, 
eu égard au petit nombr2 de représentants de l'autorité judi- 
ciaire. 

Il conviendrait de donner aux représentants de l'administra- 
tion, des autorités coutumières ou autres, le devit de dresser 
le constat de tout sinistre qui pourrait intervenir au coeurs de 
la navigation et d'autoriser, dans ce domaine, :e constat ou 
la preuve orale. 

L'article 32 stipule que le capitaine a tous pouvoirs pour 
agir au nom de l'armateur, sauf convention contraire, portée 
à la connaissance des tiers. Pour réserver les droits de ces 
tiers, il semb'e qu’il y aurait intérêt à mettre le fardeau de la 
preuve à la charge du capitaine, lequel devrait ainsi prouver 
qu'il n'existe pas de conventions contraires l’'empêchant d’exer- 
cer ses droits, plutôt que d'organiser une publicité pour s:gna- 
ler que le capitaine n'est pas autorisé à exécuter les actes 
énumérés à cet article. 

L'article 33 devrait être simolifié: en eflet, la cession du 
bateau ou la constitution de droits réels ne peuvent être effec- 
tuées que par :e propriétaire lui-même. 

L'article 34 devrait indiquer que le début de la prescription 
de la créance des salaires du capitaine prend date à partir de 
la fin du voyage. 


De l'équipage du bateau. 


Les mêmes remarques que celles qui ont eu lieu à propos du 
capitaine peuvent être faites, à ce titre, à la proposition de 
loi 

On peut reprocher à ce texte deux lacunes: 

1° Tout d’abord, il serait opportun de donner une définition 
des gens de l'équipage, dans les mêmes termes que le fait la 
loi de 1895: 

Cette définition indiquerait si l'équipage doit comprendre des 

ilotes obligatoires. Cette précision est indispensable, puisque 
a responsabilité d’un accident incombera, soit à l’armateur, 
soit au pilote, selon que ce dernier est ou n’est pas un pré- 
posé de l’armateur; 

20 ]1 serait nécessaire de prévoir que les hauts commissaires 
des territoires devront prendre des règlements de police, pour 
déterminer le nombre des hommes qui devront être à bord de 
bateaux à propulsion mécanique ou d’un tonnage important. 

Enfin, il convient de signaler qu'aux termes des articles 70 
à 72 de la loi de finances du 8 avril 1910, relatifs à la consti- 
tution des pensions, la navigation sur tout le cours des fleuves 
Sénégal, Niger, Ogoué, Fernan Vaz, Congo et leurs affiuents 
est assimilée, pour pension, à la navigation maritime, 


Tire II 


Du contrat d'affrétement. 


Cette partie de la proposition de loi appel'e les remarques 
suivantes : 

{4° M. Durand-Réville a repris à peu près intégralement le pro- 
jet élaboré par M. Niboyet en 1923. 

Cependant si, en France, à cette date, fe contrat d’affrétement 
n'avait fait l'objet d’aucune mesure législative, depuis, diffé- 
rents textes sont intervenus qui ont réglementé cette matière, 
notamment la loi du 22 mars 1941 sur l'exploitation réglementée 
des voies navigables et la coordination des transports par terre 
et par navigation intérieure, l'arrêté du 12 août 1941 relatif aux 
affrétements obligatoires et aux déclarations de bateaux vides, 
la loi du 25 mars 1943 relative à l'institution de pénalités pour 
retards apportés à l'exploitation des bateaux de navigation inté- 
rieure, l'arrêté du 25 juin 1945 relalif aux conventions d’affré- 
tement pour Ja navigation intérieure et organisant la profession 
de courtier en frèt. 

Il ne semble pas possible d'assurer une similitude totale 
de législation avec la métropole. 

Aussi, est-il possible de se demander s'il ne serait pas pré- 
férable de laisser à la discrétion des hauts commissaires, 
après consultation des assemblées locales, le soin de | 0- 
ser des modifications au présent titre de la proposition de loi, 


pour tenir compte des conditions spéciales aux territoires 
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d'outre-mer, tout en s'inspirant de l’économie du titre de la 
proposition de loi: les modalités de payement du frêt par 
exemple sont fonction des contingences locales. 

C'est ce que votre commission a pensé: elle propose donc 
que les dispositions du présent titre fassent l’objet d'un décret. 


La convention d'affrétement (art. 41 et suivants). 


Notons, tout d’abord, que dans le texte présenté, les termes 
affréteurs, affrétement, Îréteurs, sont pris dans leur sens 
légal. 

Cependant, depuis 1923, s’est produit une certaine évolution 
dans cette terminologie où, trop souvent, se produisent des 
confusions, étant donné que l’affréteur est celui qui prend un 
bâtiment à louage et qu'il désigne également les courtiers 
de fret. 

En définitive, mieux vaudrait faire cesser celte confusion et 
employer les termes: 

Expéditeur, pour désigner celui qui fait un contrat de trans- 
port avec un armateur; ; 

Affrèteur, pour désigner les courtiers de fret. 


Aux termes de l’article 41, de la charte-partie on convention 
d'affrétement (qu'il serait préférable d’intituler convention de 
Chargement) doit être rédigé par écrit. Cependant, M. Niboyet 
avait indiqué, sur les instances des milieux bateliers, mais sans 
l'insérer dans son projet, que la convention pouvait, en 
d'absence d’un écrit, se | né l'aveu ou le serment. 

En d’autres termes, l'absence & sun écrite ne rend pas 
nulle l'existence du contrat. 

Que faut-il décider, en ce qui concerne l'outre-mer ? Notons 
tout d'abord que, dans la métropole, l'écrit est exigé (article 7 
de la loi du 22 mars 1941) à peine de nullité et ceci pour prolé- 
ger les petits bateliers contre les prétentions des chargeurs 
e* courtiers. 

En outre, des contrats types ont été institués (arrêté du 
29 juin 1942) où sont insérées des clauses impératives aux- 
‘quelles il n’est pas possible de déroger. 

La commission a estimé que la rédaction de la convention 

de chargement, ainsi que les modalités de celle-ci devraient 
être laissées à l'initiative des diflérents hauts commissaires, 
seuls susceptibles de posséder des motifs d'appréciation suffi- 
sants et de juger si une telle institution ne créerait pas une 
gêne pour certains bateliers ne sachant pas écrire, mais en 
notant que dans la métropole cette institution a donné satis- 
faction aux intéressés et n'a causé aucune gêne dans les rap- 
ports commerciaux entre parties contractantes. 
à A l'article 41, il y aurait lieu de supprimer, à la fin du 
ter Paragraphe, les mots: « ainsi que celui du fréteur », Ce 
compléter le 3° par les mots: « poids ou volume » et d’ajou- 
ter àu 4° les mots: « les conditions de manutention, de délai 
et jours de planche » et d'insérer dans le 5° entre les mots: 
« à la tonne et le tonnage », l'expression: « on au volume ». 

L'artice 42 tend à l'obligation de dresser un connaïsse- 
ment. 

M. Niboyet à jnmové en cette matière estimant que l'expres- 
sion de « connaissement » a été substituée à celle de « lettre 
de voiture » qui, bien qu'ernplovée dans la pratique en France 
et par se décret du 11 janvier 1921, à paru vraiment peu à sa 
place ici. 

En France, il existe, indépendamment de Ja charte par- 
tie, la lettre de voiture type qui ne circule pas et le connais- 
sement négociable, qui a été créé par l'arrêté du 25 juin 1945, 
paragraphe A 2, et qui n'est pas encore utilisé de façon fré- 
quente par les usagers. 

La négociabilité du connaissement constitue un avantage cer- 
tain, au point de vue financier et commercial, 

Le connaissement devrait contenir toutes les stipulations de 
l'articie 41, de facon à faire connaître aux parties contractantes 
leurs obligations réciproques — ce qui permettrait également 
la suppression de Æ'obligation d'une convention d’aftréte- 
ment. 

En outre, il y aurait avantage à définir avec le plus de pré- 
cision possible l'objet de ce document ainsi que la manière 
dont il doit être étab'i pour former un titre valable. 

L'article 43, relatif à l’opposabilité à l'expéditeur des clauses 
contenues dans le connaissement devrait être modifié pour 
tenir compte de la situation spéciale des territoires d'outre-mer. 
En eflet, le délai de protestation de 48 heures accordé à l’expé- 
diteur pour dénoncer les clauses de connaissement, beaucoup 
trop court, est pratiquement Lo 9 ge si le capitaine signe 
un connaissement dans une localité située à queïques cen 


laines de kilomètres du lieu où l'entreprise du chargeur est 
domiciliée. 

L'article 44 semble également difficilement applicah'e dans 
des pays où, très souvent, l'achenrinement du courrier s'eflec- 
lue encore par voie fluviale. 





Dans certains cas, le connaissement arrivera en mème temps 
que la marchandise. 

H faudrait, à défaut du connaissement, autoriser la livrai- 
son de la marchandise à tout détenteur d'un pouvoir rédigé à 
cet effet. 

L'article 51, relatif aux frais de chargement et de déchar- 
gement dus par le chargeur n'était pas tempéré, dans le texte 
de M. Niboyet, par la formule « sauf convention contraire » 

L'article 53 a trait aux manquants. Les dispositions du para- 
graphe 2 sont contraires à la convention de Bruxelles. En droit 
français, elles ne sont valab'es qu'à la condition que le trans- 
porteur soit incapable de contrôler je nombre des manquants. 
Aussi, pourrait-on avantageusement préciser que: la preuve 
pourra ètre administrée par tous movens. En outre, en cas de 
reconnaissance contradictoire, les frais découlant de ces opé- 
rations devraient être à la charge des deux parties. 

L'article 56 doit être examiné conjointement avec l'article 61. 
Il s’agit de déterminer quel sera Île fret, iorsque le bateau ne 
termine pas sun voyage. 

Il serait préférable de laisser aux parties le soin de déter- 
miner par conventions les modalités du règlement des frais. 

_L'articie 57 donne au capitaine un déai de 12 heures, pour 
signaler son arrivée dans un port, ce qui est manifestement 
insuffisant pour les territoires d'outre-mer. Ce délai devrait être 
fixé par arrèté du gouverneur et compte tenu des possibilités 
de transmission. 

Par aïl'eurs,.les dispositions figurant dans le dernier alinéa 
devraient être amendées de telle sorte que le destinataire 
puisse conserver je droit de procéder à la vérification de l'arri- 
mage au lieu de destination. 

L'articie 60 stipuie que: 

1° Le fret doit être payé au départ, sauf convention eon- 
{raire ; 

2° La cons'atation du poids au lieu de destination servira de 
base au règlement du fret: 

3° Le poids, en cas d'atffrétement total, résultant du relevé 
contradictoire des enfoncements aux échelles, au commence- 
ment et à ja fin du chargement. 

En ce qui concerne le 1°: 

M. Niboyet préconisait, quant à lui, le payement par tiers {au 
début, en cours de route, à la fin du voyage). 

IL semb'e qu'il serait préférable de laisser, en tout état de 
cause, les parties passer les conventions qui Jeur semb:e- 
raient les plus avantageuses et cet alinéa devrait simmle- 
ment prévoir que le fret doit être payé, selon la couvention des 
parties. 

En ce qui concerne le 2° et le 3°: 

11 semfhle-qu'il y ait contradiction, en ce sens que si la cons- 
latation du poids dgit se faire au lieu de destination, il paraît 
difficile d'admettre qu'il puisse ètre déterminé mar relevé con- 
tradictoire des enfoncemeuts aux échelles, au début et à la tin 
du chargement. 

En outre, il n'y a pas lieu de retenir ces dispositions — que 
M. Niboyet jugeait déjà très aléatoires pour la métropole — 
alors qu'indépendamment du degré de salinité, le degré hygro- 
métrique de l'air peut subir des variations considérables au 
cours d'un même voyage et que, de ce fait, les mêmes mar 
chandises sont susceptibles de varier de poids, dans une très 
forte proportion. 

L'article 69 déclarant non recevables les actions contre le 
transporteur ou l'affréteur, au cas où, avant recu ou Lveé Ja 
marchandise, le réceptionnaire n'a pas élevé de protestations, 
devrait être tempéré par l'adjonction d'un alinéa analogue à 
celui de l’article &, $ 2, de la oi du 2 avril 1936 stipulant que: 
« s’il s’agit de pertes ou dommages non apparents, cetle noti- 
fication (qui est la forme de protestation) peut être valablement 
faite dans les trois jours francs de la ln 5 
non Compris. 

L'article T1 relatif au tribunal chargé de régler les contesta- 
tions naissant du contrat d'affrétement, devrait prévoir que les 
conventions contraires pourraient reconnaitre, par exemple, un 
arbitrage local. 

L'article 72 donne, en cas de sous-affrétement, une action 
directe à l’armateur ou batelier, en exécution du contrat contre 
le sous-aflréteur. 

Le sous-affréteur peut agir comme intesmédiaire entre le 
propriélaire des marchandises et le batclier. H joue alors le 
ile d’un commissionnaire et « il ne convient pas d'en parler 
à propos de l'affrétement », comme l'indique M. Nibovet. 

Le sous-affréteur agit, le plus souvent, comme transporteur : 
il s'entend avec un chargeur et sous-traile avec un Latelier 
Il s'agirait, comme l'indique M. Niboyet, d'un courtier-affré- 
teur. 

Dans la métropole, on a pris l'habitude de dé<igner ces pro- 
fessionnels sous le nom de courtiers de fret. 
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IL ajoute: « Nous croyons qu'il vaut mieux ne pas entrer 
dans 'exames du sous-affrétement ». L'affréteur qui fait un 
sous-affretement, e:t affréteur vis-à-vis du batelier, mais 
devient fréteur vis-à-vis du négociant qui, lui, est le véritable 
affréteur. 

« Le sous-affrétement étant tout simplement un affrétement, 
le mieux n'est-il pas de n’en rien dire en laissant aux tribu- 
naux le soin de statuer à son égard. La matière est d’ailleurs 
trop incertaine en doctrine pour qu'un texte puisse être vala- 
blerment proposé dès à présent. » 

En détinitive, cet article proposé par M. Niboyet n'avait été 
donné qu'à titre indicatif, 

Si l’on ajoute qu'il n'y a pas sous-affrétement dans les terri- 
tores d'outre-mer, comme l'ont indiqué ies représentants des 
compagnies de navigation fluviale, on peut estimer quil ny 
a pas lieu de retenir les dispositions de cet article. 

Mais il est permis de se demander s’il ne serait pas utile de 
réglementer la profession de courtier de transport ou courtier 
de fret. 

I convient de se rappeler que dans la métropole, le recrute- 
ment des couruers, leurs fonctions, leur responsabilité, le mode 
et le montant ont été régis par voie législative et réglementaire 
(loi du 22 mars 1941, article 13, arrêté du 29 janvier 1942) 
ceci À cause des abus auxquels les courtiers s'étaient livrés. 

Bien que celte profession soit pratiquement très peu déve- 
loppte, i: faut se souvenir de l'exemple métropôlilain et prévoir 
que la pro’ession pourra être réglementée par voie de décret 
pour chaque tesritoire ou groupe de territoires. 


Titre IV 
Des risques de la batellerie. 


4° Les avaries communes (art, 78 à &0). 


En matière de navigation fluviale métropolitaine, il n’existe 
pas de règiement d’avaries communes, sauf sur le Khin, où les 
dispositions de la loi allemande avaignt été maintenues, pour 
des raisons politiques 

La grande complication du règlement d'avarie commune en 
éloigne ceux qui pourraient bénéficier de son utilisation. 

Aussi, ue peut-on qu'approuver les “US Des de Ja propo- 
gition de loi, qui donne au règlement d'avarie commune un 
caractère facultatif (article 78). 

Notons que l'auteur de la proposition de loi à vorau favo- 
riser l'hypothèque et, pour ce faire, a supprimé le privilège 
de l'armateur et des propriétaires sur la garantie du recou- 
vrement des sommes dues. Ainsi, sont écartées les dispositions 
des articles 191 7° et 428 du code du commerce, ainsi que de 
l'article 2162 du code civil, 

Les risques entre parties sont ainsi équilibrées, puisque éga- 


lement le transporteur perd son privilège sur la marchan- 
dise. 
Certains membres de la commission ont toutefois pensé 


qu'il serait possible de donner, dans la loi, des pouvoirs aux 
autorités administratives, de façon à leur permettre d'élaborer 
des règles pius simples que celles de J'avarie commune et qui 
permettraient de répartir les pertes faites dans l'intérêt com- 
mun, en cas de sauvetage; 


20 De l’abordage, de l'assistance et du sauvetage (art. S1 à 84). 


L'article S1 prévoit que l'abordage survenu dans la naviga- 
tion intérieure est soumis aux dispositions des articles 407 et 436 
du code du commerce. 

Ces articles (qui reproduisent les disposilions de la loi du 
45 juillet 1913) visent essentiellement l'abordage survenu etre 
navires de mer ou entre navires de mer et bateaux de navi- 
gation intérieure, 

Or, depuis celte date, est intervenue la loi du 15 juillet 1938, 
relative à l’abordage en navigation intérieure. 

IL y aurait avantage à reprendre les dispositions qui, non 
seulement visent certains cas spéciaux relatifs à la navigation 
intérieure, notamment le cas du remorquage — et donnent une 
détinition des bateaux fluviaux — mais encore introduisent dans 
la législation francaise les règles de la convention internatio- 
nale de Genève üu 29 décembre 1930. 

| est évident qu'il y a intérêt à introduire dans nus terri- 
toires d'outre-mer une législation internationale, paisqu’en 


définilive, la grande majorité des fleuves africains sent inter- 
nationalisés 

Cependant, les indemnités dues pour dommages causés par 
abordage jouissent dans la métropole d'un privilège aux termes 





de l'article 9, a, de Ja loi du 19 juillet 1934. I1 serait intéres- 
sant d'étendre ces dispositions aux territoires d'outre-mer. 

H devrait en être de même pour les rémunérations dues 

ur le sauvetage et l'assistance visés dans la métropole par 
‘article 9, Aa, 3, de celte même loi. 

Les dispositions de l’article 84, qui traite de l'abordage, font 
apparaitre Ja nécessité de prendre au plus tôt les arrêtés ayant 
pour objet de fixer la responsabilité des transporteurs, c'est- 
à-dire de fixer les règles de route et de barre auxquels devront 
se soumettre les bateaux navigant dans les eaux fluviales, et 
notamment sur les fleuves non internationalisés où ces règles 
semblent ne pas exister, 

L'article 82 prévoit l'extension aux fleuves d'outre-mer de 
Ja loi du 29 avril 1916 sur l'assistance et le sauvetage maritimes. 
Malheureusement, cette loi n’a pas encore été rendue appli- 
cable outre-mer. Il y aurait donc lieu de remédier à cette 
Jacune — ce qui permettrait par ailleurs de supprimer les dis- 
pesitions de l’article 83 dont l’économie est prévue par l’ar- 
ticle 2 de cette loi. 

En tout état de cause, il est excessif de n'ouvrir aucun droit 
à rémunération au sauveteur d’un bâtiment abandonné par 
son équipage. {1 serait préférable, à tout le moins, de modifier 
cet article et de prévoir que « Je sauvetage d'un bâtiment 
abandonné par son équipage peut donner lieu à rémunération, 
comple tenu des services rendus et de la valeur du navire 
sauve », 

L'article 84, relatif au produit des sauvetages, lorsque les 
propriétaires n'ont pas fait valoir leurs droits, devraient être 
supprimé. 

En effet, son imprécision fait ressortir combien il serait dif- 
ficile de se conformer aux dispositions qu'il contient. J1 s’en- 
suivrait des difficultés insurmontables, {ant en ce qui concerne 
la détermination du produit net @es sauvetages, que le règle- 
ment des intérêts afférents à la chose sauvée, aux capitaux 
mis en jeu, aux services rendus ou restant à rémunérer. 


Tire V 
Assurances fluviales. 


IL est légitimement permis de se @Gemander, en matière 
d'assurances fluviales, s’il est indispensable de légiférer spé- 
cialement pour les territoires d'outre-mer, au lieu de se référer 
purement et simplement aux règles admises dans le domaine 
maritime, qui ont fait Jeur preuve 

11 serait certainement ps sage de laisser aux armateurs et 
aux compagnies fluviales le droit d'agir comme elles l’entendent 
pour se garantir contre les risques professionnels et de décider, 
en accord avec les compagnies d'assurances, s’il y a lieu ou 
nor, d'étendre Ja clause de délaissement dans le contrat d'assu- 
rances fluviales, 

La codification des règles qui se seraient révélées uties pour- 
rait intervenir ultérieurement, 

Aussi, votre commission vous propose-t-elle de disjoindre le 
titre de la proposition de loi relatif aux assurances, après avoir 
pris connaissance du fait que M. Niboyet avait considéré lui- 
même que cette partie ne devait pas être solidaire de l’en- 
semble de son projet, 


Les trains de bois flottés. 


La proposition de loi de M. Durand-Reville assimile les trains 
de bois flottés aux bateaux, en ce qui concerne l’hypothèque, 
le capitaine ou patron, l'équipage — aux avaries communes, à 
l’abordage, à l'assistance et au sauvetage — et la plupart des 
dispositions concernant l’affrétement. 

Toutefois, elle prévoit des dispositions spéciales, en ce qui 
concerne la mise en gage et la vente d’un train de bois flotté, 
qui est assimilé à une cargaison et la limitation des droits 
du créancier garagiste qui s’éteignent, le train de bois une fois 
démoli. 

Il ne faut pas se dissimuler ce qu’a d'’artificiel cette assimila- 
tion pure et simple. 

M. Niboyet a voulu ainsi éviter de proposer une loi spéciale, 
comme il en existe une en Allemagne (loi du 15 juin 1895) 
et ceci, toujours pour ne pas À rl les Rhénans d'avantages 
acquis. Cependant, il est bon de remarquer qu’à cette époque 
le commerce des bois flottés était important sue le Rhin alle- 
mand seulement, puisque « les statistiques n’en portent à peu 
près aucune trace pour le Rhin français, même avant la 
guerre ». 
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En d'autres termes, les dispositions proposées ne se seraient 
jamais appliquées à des trains de bois naviguant sur le Rhin 
francäis! 

ll est légitime de penser que l'introduction de ces mesures 
outre-mer ne seraient pas du tout adaptées à la situation: en 
effet, le train de bois est, la plupart du temps, remorqué et, 
dans ce cas, il y à lieu d'appliquer les règles du remorquage ; 
il existe des contrats relatifs à la responsabilité du transpor- 
teur; le personnel employé à ce genre de navigation est spé- 
cialisé et possède des contrats. 

Quant à l’hypothèque sur train de bois, elle ne peut être 
envisagée, étant donné que ce dernier ne peut être immatri- 
culé: il arrive parfois que le producteur reçoive des avances 
de l’acheteur; en tous les cas, il ne peut y avoir constitution 
de gage, puisque le débiteur ne peut être dépossédé de sa pro- 
priété. 

De toute facon, il faut remarquer que le train de bois est 
difficilement assimilable à un bateau, au point de vue juri- 
dique : il est considéré, à la fois, comme baleau et comme car- 
gaison; il n’a qu'une existence éphémère; enfin, en cas de 
dislocation du train, il ne peut y avoir de changement de 
propriétaire, puisque les billes de bois ne sont pas considérées 
comme des épaves, étant marquées du nom de leur proprié- 
taire. 

Votre commission a estimé, en définitive, qu'il était préfé- 
rable de ne pas assimiler purement et simplement les trains 
de bois aux bateaux et qu’il était hautement préférable de 
prévoir une réglementation spéciale pour ceux-ci, qui serait 
plus adaptée aux condilions locales. 


CONCLUSION 


Votre commission, en vous présentant ce rapport, a voulu, 
à la fois, serrer la réalité d'assez près et éviter toute innova- 
tion dangereuse. 

Elle a voulu que le code de la navigation fluviale dans les 
territoires d'outre-mer ne nécessite pas la création d'un appa- 
reii administratif. 

Elle a cherché, avant tout, à avantager l'économie des terri- 
toires d'outre-mer. 

Légiférer, ce n’est pas créer des entraves, mais, au contraire, 
donner à l’économie ies moyens de se développer d’une façon 
normale, Légiférer, en matière fluviale, cela veut dire défendre 
les intérêts des armateurs, ceux des chargeurs et, en fait, 
défendre l'intérêt général de ces territoires. 

Une des préoccupations essentielles de votre commission à 
été de s'attacher à la défense des biens réels, aussi bien qu'à 
Ja défense des intérêts qu'ils représentent, 

h est bien évident que, pour éviter les risques inhérents à 
la perte ou aux avaries du matériel transporté, l’armateur ou 
le chargeur calculerait son fret, eu égard au taux d'assurance: 
en fait, c’est l’économie du pays qui supportera les consé- 
quences d’une telle situation. 

Or, ce qu’il faut — à l'heure actuelle — c'est moins de dire 
de quelle façon seront effectués les règlements d'avaries que 
d'éviter les avaries. 11 s’agit moins de prévoir comment seront 
sauvegardés les intérêts en cause que de sauvegarder ies biens 
réels, la seule richesse qui compte. Ces biens sont d'autant 
plus précieux dans les territoires d'outre-mer que leur renou- 
vellement est difficile et lent. 

La position des membres de votre commission, due sans 
doute à l'expérience, est peut-être irrationnelle; elle a le 
mérite de tenir compte des réalités. 

Les remarques présentées ont, en définitive, pour but de pro- 
poser des modifications à un texte, de facon à donner aux ter- 
ritoires d’nutre-mer des moyens pratiques de travail et de 
développement, 





2° Avis formulé par le Conseil économique 
dans sa séance du 22 avril 1952. 


' 1] anna : 
Le Conseil NoIqUue, 


Vu sa décision en date du 11 mars 1952, par laquelle il s'est 


saisi de la proposition de loi présentée par M. Durand-Réville 
et tendant à instituer un code de la navigation fluviale dans 


les territoires d'outre-mer; 

Après avoir entendu Île? 
mission, par M. Bouchaud 

Considérant qu'aucune législation relative au droit fluvial n'a 
été instituée dans les terril 

Qu'il y a lieu de remédier à cette situation, qui impose uno 
gène aux usagers; 

Considérant que les fleuves faisant partie 
lais ont été internationahsés et que, de ce 
législation particulière se justifie aisémen 

Que, par aileurs, il serait souhaitable d'unifier, da 
mesure du possible, les principes du droit fluvial appliqu 
l’ensemble des territoires d'outre-mer, mais qu'il importe d 
tenir compte des particularités et habitudes locales et que, de 
ce fait, il y aurait intérêt à prévoir qu'un certain nombre de 
matières aurait avantage à être traitées par voie réglemene 
taire, notamment en ce qui concerne les conventions d'affrète 
ment et les risques de la batellerie ; 

Considérant que l'intérêt de l'institution d'un code de navi- 
gation fluviale dans les territoires d'outre-mer réside prinei 
palement dans l'introduction de l'hypothèque fluviale, suscepe 
tible de faciliter le développement économique ; 

Que cette dernière n'est rendue possible que par l'ir 
culation, qui devrait être rendue obiigatoire pour les bà 
au-dessus d'un certain tonnage: 


innort presente, au nom de Sa Le 


ex 


res du ouire-miet 


ninatrie 
nl 
Le 


ments 


Considérant que Finstitution d'un code de la navigation fluviale 
dans les territoires d'outre-mer ne doit être qu'un facteur de 
progrès économique et ne doit, en aucun cas, constituer une 
gène pour les professionnels çt usagers, ni pour la navigation 
autochtone ; 

Que, par ailleurs, ji! serait préférable de faire une distinction 
entre les transporteurs assurant un service publie de trans- 
port (voyageurs et marchandises) et les transporteurs privés, 
agissant pour leur compte personnel; 

Considérant que la navigation fluviale dans les territoires 
d'outre-mer présente un caractère spécial: 

Considérant que latténuation de la responsabüité 4 pro- 
priélaires et de l'armateur du batean devrait entrainer un 
diminution Gu prix du fret et, de ce fait, devait favori l'éco- 
nomie des territoires d'outre-mer; 

Considérant que l'application du code de la navigation flu- 
viale dans les terriloires d'outre-mer doit être assurée ] La 
personnel administratif, sans qu'il y ait à envisager la création 


de nouveaux emplois, 
Emet, à l'unanimité, l'avis (1): 

1° Qu'il y a lien d'approuver le principe de l'institution d'un 
code de Ja navigation fluviale dans les territoires de l'Afrique 
noire, mais que la proposition de loi de M. Durand-Réville doit 
être allégée, comme il à été indiqué dans le rapport présenté 
par M. Bouchaud et qu’en particulier, il n°y a pas lieu de rete- 
nir les dispositions contenues dans le chapitre relatif aux assu- 
rances et les dispositions concernant les trains de bois fl tés ; 

29° Qu'il y aurait lieu de prévoir de toute urgence une régle- 
mentation précise de la délimitation des eaux maritimes et flu- 
viales, ainsi que l'élaboration de règles de routes et de barres 
dans les différents territoires d'outre-mer et, à plus lointaine 
échéance, la formation des capitaines, patrons et équipages des 
bateaux fluviaux. 


(1) Ce vote a été acquis à main levée. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





